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ICHROMUUE. 

A SSEBSBSiSE LEGISLATIVE. 

Si l'intérêt de la séance n'a pas été extrêmement vif, il 

a du moins été très varié; car l'Assemblée n'a pas adopté 

moins de sept projets. Comme la plupart de ces projets 

étaient relaiifs à des demandes de crédits, les scrutins ont 

occupé une bonne partie de la séance. 

11 s'agissait d'abord d'un projet ayant pour objet d'au-

toriser la ratification d'un traité passé avec le Portugal 

relativement à la propriété littéraire et artistique. M. Bar-

thélémy Saint-Hilaire a saisi cette occasion pour engager 

le Gouvernement à prendre des mesures afin d'empêcher 

Ja contrefaçon des livres étrangers : ce serait, a-t-il dit, 

donner un exemple salutaire et être mieux en mesure de 

proposer des mesures semblables à d'autres Etats et de les 

leur faire adopter. M. le ministre des affaires étrangères a 

répondu que ce vœu était conforme à la pensée du Gouver-

mement, et en a cité pour preuves le traité avec le Portu-

gal et un traité passé avec la Sardaigne. Après cette con-

versation, le projet a été voté. 

La loi sur les caisses d'épargne a été définitivement 

adoptée avec une disposition additionnelle proposée par 

M. Aymé et consentie par la Commission. Elle porte que 

les remplaçans militaires ne seront soumis qu'à la fin de 

leur engagement aux dispositions de l'article 2, ayant 

pour objet de ramener au maximum de 1,000 fr., au 

moyen d'achats de rentes 5 p. 100, les comptes qui dé-
passeraient ce chiffre. 
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RUE HARLAY-DU-PAtMS, 1^ 

JUSTICE CRlMïXELTiE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bresson. 

Audience du 30 juin. 

Parmi les lois de crédits qui ont été votées, il en est une 

qui affecte 14,600,000 fr. à l'achèvement des travaux à la 

charge de l'Etat sur le chemin de fer de Tours à Bordeaux, 

et 17,700,000 fr. à l'achèvement de ces mêmes travaux 

sur la section du chemin de fer de Paris à Strasbourg, 

comprise entre Paris et Hommarting. 11 résulte du rapport 

présenté au nom de la Commission par M. de Mouchy que, 

selon toute apparence, la communication complète entre 

Paris et Bordeaux d'une part, et Paris et Strasbourg de 

•i'autre, sera établie en 1854. 

Enfin un crédit de 58,375 francs a été accordé pour 

Tentretien, pendant l'exercice 1851, du haras arabe établi 

dans le parc de Saint-Cloud, et cédé, comme on sait, à 

l'Etat, par l'administration de l'ancienne Liste civile, en 

vertu d'une loi du 30 janvier 1850. 

Un membre de la Commission, M. Frichon, s'est fait à 

'cette occasion l'interprète de certains griefs qui ont été, il 

y a quelques mois, dénoncés au public par plusieurs jour-

naux. Sur les 50 hectares environ dont se composaient les 

dépendances du haras de Saint- Cloud, il paraît que 25 hec-

tares avaient été distraits et compris dans un bail moyen-

nant lequel M. le président de la République a pris à loca-

tion, pour le prix do 6,000 francs par an, 200 hectares 

dépendant du parc do Saint-Cloud. Hâtons-nous de dire 

que, sur les observations de la Commission, le haras a été 

remis en possession de toutes les localités qui en avaient 
«té distraites. 

Néanmoins M. Frichon a soutenu qu'il y avait eu des 

irrégularités graves dans les faits qu'il avait signalés, no-

tamment en ce que le bail aurait été passé sans publicité 

ni concurrence, et en ce que plus de 40,000 francs auraient 

■été dépensés par l'Etat à l'appropriation et à l'embellisse-

ment d'un pavillon luxueux destiné au service de M. le 

président de la République, au lieu d'être consacrés à l'en-
ïtretien des bâtimens du haras. 

M. le ministre des travaux publics a répondu que les 

sommes employées en 1850, en travaux de réparation au 

haras de Saint-Cloud, n'avaient pas dépassé 8,500 francs, 

et il a ajouté que les comptes de 1850 prouveraient qu'il 

avait été l'ait de ce crédit un bon et utile emploi. Quant au 

bail consenti par l'Etat, et qui comprend seulement le 

droit de chasse pour le président de la République sur les 

cantons qu'il a été obligé de repeupler de gibier, à ses 

frais, il n'était pas possible d'introduire le premier enché-

risseur venu dans le parc de Saint-Cloud et dans le voisi-

nage du haras ; c'était donc le cas d'user, comme on l'a 

fait dans cette circonstance, de la faculté ouverte par une 

instruction de floréal an VI, qui porte que, dans certaines 

•circonstances et pour des convenances exceptionnelles, il 

'.pourra être fait, pour les biens de l'Etat, des locations 

particulières et sans adjudication. 67 voix seulement ont 

protesté contre l'adoption du projet. 

GulUemard. 

ASSASSINAT. 

Cette affaire est un nouvel exemple des excès auxquels 

peut pousser une passion désordonnée. C'est par amour 

que Gaillard est devenu assassin ! C'est cet amour qu'il 

invoque pour atténuer son crime! C'est cet amour 

qui le soutient depuis qu'il est prison ; c'est cet amour qui 

l'occupe sans cesse qui lui a inspiré la pensée de faire éle-

ver un monument à sa victime, dans le cimetière du Père-

Lachaise, sur la concession perpétuelle qu'il aachetée pour 

elle et pour l'entretien de laquelle il paie 50 fr. par an. 

C'est encore par le souvenir de cet amour, aujourd'hui sans 

objet, que Gaillard passe ses journées à faire dans sa cel-

lule des couronnes de perles qu'il fait porter ensuite sur la 

tombe delà veuve Tétrel, quand il ne les dépose sur l'es-

pèce d'autel qu'il a dressé dans sa prison. 

Gaillard est un homme de trente-troio ans, haut de taille 

et vigoureusement constitué. Son teint est clair, ses yeux 

bleus et expressifs, sa chevelure noire et épaisse. Il porte 

de longues moustaches. Son costume est noir et sans re-
cherche. 

Sur la table des pièces à conviction, on voit deux pisto-

lets à balles forcées, un couteau-poignard et la fausse 

barbe noire, dont l'accusé s'était affublé le jour du 
crime. 

Il déclare se nommer Jean Gaillard, être âgé de trente-

trois ans, exercer l'état d'émailleur, et être né à Hupperlas 
(Aveyron). 

Il apour défenseur M" Lachaud, avocat. 

M. l'avocat-général Suin occupe le siège du ministère 
public. 

Voici les faits qui constituent l'accusation dirigée contre 
Gaillard : 

Le commissaire de police de la section dn Temple fut infor-
mé le 27 février dernier, vers trois heures de relevée, qu'un 
crime venait d'être commis dans la maison rue Phelippeaux, 
31. Il s'y rendit aussitôt, et trouva au quatrième étage, dans 
le logement qu'elle y occupait, la veuve Tétrel, couchée, la fi-
gure ensanglantée, poussant des gémissemens et se plaignant 
de deux blessures, l'une à la main gauche, l'autre au côte gau-
che de la face, produites par deux coups de feu que Gaillard 
avait tirés sur elle, à bout portant, quelques instans aupara-
vant. 

Celui-ci, qui d'abord avait cherché à fuir, puis à se cacher 
dans diverses dépendances de la maison, attendit dans l'une 
d'elles l'arrivée du commissaire de police, à qui il se livra 
sans résistance. 

Interrogé le même jour par M. lejuge d'instruction, il n'hé-
sita pas à avouer qu'il s'était rendu chez la veuve Tétrel avec 
l'intention bien arrêtée de la tuer, ayant appris qu'elle allait 
se marier avec un autre ; qu'il s'était armé de deux pistolets 
chargés, et qu'il les avait déchargés sur elle avec l'intention de 
lui donner la mort. Tous les documens fournis par l'instruc-
tion suivie contre Gaillard concourent à prouver, indépendam-
ment de cet aveu, la préméditation de son crime, en consta-
tant ainsi qu'il suit le point de départ, la cause impulsive et 
les moyens d'exécution. 

Virginie-Françoise Auguste Leperle, exerçant la profession 
d'émailleuse, était la lémme de Pierre-Joseph Tétrel, qui périt, 
au mois de janvier 1850, l'une des victimes de l'empoisonne-
ment multiple commis à cette époque par le nommé Aymé, 
dont le crime et la condamnation ont eu un grand retentisse-
ment. Elle fit, à l'occasion de cette catastrophe, connaissance 
avec Gaillard, qui s'offrità veiller le corps du défunt, et qu'elle 
accueillit d'autant plus volontiers que le sieur Tétrel, son beau-
père, avait épousé la sœur dudil Gaillard. 

Cette connaissance se transforma bientôt enintimité; un mois 
s'était à peine écoulé, que la femme Tétrel, oubliant toute pu-
deur et tout respect de son veuvage, était devenue la maîtresse 
de Gaillard et lui promettait de l'épouser à la lin de l'année 
1850. 

Parmi les nombreux antécédens judiciaires de cet homme, 
plusieurs fois repris pour abus de confiance, pous vols et pour 
taux, figure une condamnation du 27 décembre 1845, à cinq 
ans de réclusion, dont l'effet a été de le soumettre, après sa li-
bération, à la surveillance de la haute police, et c'était par to-
lérance seulement qu'il avait obtenu l'autorisation de résider à 
Paris. En se mariant avec la veuve Tétrel, qui exerçait une in-
dustrie honnête et avantageuse, il pouvait espérer d'obtenir la 
prolongation indéfinie de cette autorisation. Aussi mit-il d'abord 
tous ses soins à mériter les bonnes grâces de cette femme, qui 
ne tarda pas à vivre ouvertement avec lui et à lui apprendre 
l'état d'émailleur. 

Cependant une lettre anonyme avait révélé à la veuve Tétrel 
les condamnations encourues par Gaillard; celui-ci ne lui en 
avait confessé que la partie la moins grave, et lui avait donné 
sur le reste des explications auxquelles elle avait cru ou paru 
croire. Quand vint, toutefois, le mois de juillet ou d'août 1850, 
elle sembla disposée à rompreavec lui, et cette disposition de-
vint un parti pris lorsque, pendant un voyage qu'il fit et qui 
dura quinze jours environ, elle eut acquis la certitude et la 
preuve des tristes antécédens de son concubinaire. Quand il l'ut 
de retour, elle lui signifia sa résolution, prit chez elle d'abord 
sa jeune sœur, Léontine Laperle, plus tard Félicité Tétrel, fille 
d'un frère de son mari, et force fut à Gaillard, sur ses injonc-
tions, de quitter le domicile qu'il avait jusque-là partagé avec 
elle. 

Elle consentit néanmoins pendant un mois environ à le re-
cevoir de temps à autre, à faire avec lui quelques promena-
des ; puis, ayant formé des projets de mariage, elle finit par 
lui déclarer formellement qu'elle voulait cesser toute espèce de 
relations avec lui. Il lui signifia, de son côté, qu'il ne souffri-
rait jamais qu'elle fût à un autre que lui. 11 vint, le 12 sep-
tembre, s'installer d'autorité chez elle, et l'intervention du 
commissaire de police fut nécessaire pour amener son ex-
pulsion. 

La veuve Tétrel, à parlir de ce moment, se plaça sous la 
proteotion du sieur Fraudin, inspecteur principal du service 
de sûreté pour la surveillance des repris de justice. Ce sieur 
Fraudin devint aussitôt l'objet de la haine de Gaillard, qui 
avoue avoir acheté deux pistolets avec l'intention de le tuer et 
de se tuer ensuite, et qui, dans une circonstance rapportée 
par plusieurs témoins, semble avoir été sur le point de mettre 
à exécution le premier de ces projets. A celle occasion, l'auto-

risation qu'il avait de résidera Paris l'ut annulée; il fut re-
cherché, mais sans succès, parce qu'il

 t
e cachait sous un UÔ«1 

d'emprunt; et la veuve Tétrel, par le conseil du sieur Frau-
din, lit établir une forte chaîne de sûreté derrière la porle do 
son logement, comme précaution contre les visités inopinées 
qu'elle redoutait delà part du condamné libère. 

Elle n'avait pas toulpr^vu, et peu s'en fallut qu'elle ne tom-
bât dans le piège qu'il ha tendit un jour, eu l'attirant rue du 

même à la Préfecture, où je fus bientôt relâché. 
D. Plus tard, elle vous a dit qu'elle connaissait votre position 

de réclusionnaire libéré? — R. Oui, et je lui dis : « On a eu 
tort de vous révéler ça ; j'avais l'intention de me bien con-
duire, et dans quatre ans, on m'avait promis de me réhabi-
liter. » 

D. 11 n'a pas été question de mariage? — R. Non; mais M"1 ' 
Tétrel m'avait promis de son côté de ne pas se marier -

D. Il a été question de vous faire quitter Paris? — R. J'ai 
été appelé par le commissaire de police, qui m'a dit : « Pre-
nez garde, vous êtes sous la surveillance; à la moindre des cho-
ses que vous ferez, je serai obligé do vous faire partir. » 

D. Vous avez été irrité de cela ; vous avez considéré M. Frau-
din comme l'auteur de cette mesure? — R. Oui, Monsieur, 
c'est lui qui a tout fait. 

D. Vous lui avez éciit une lettre d'outrages odieux, que nous 
ne voulons môme pas lire? — Ma foi, à un homme qui me per-
dait, je ne pouvais pas écrire des complimens. 

D. Vous avez écrit à M. Fraudin une autre lettre pour lui 
donner rendez-vous chez la veuve Téirel ? — R. Non, Mon-
sieur; j'avais reçu une lettre semblable de M"" Tétrel; elle est 
dans les mains de mo'.i avocat. 

I). Vous vouliez tuer M. Fraudin ? — R. On m'avait dit que 
M. Fraudin devait m'arrêter. J'ai dit alors : « Je suis honnête 
ouvrier; je travaille et je ne veux pas qu'on m'arrête. S'il vient 
m'arrêter, je le tuerai. » Et, eu effet, j'ai acheté des pistolets; 
et si M. Fraudin vient m'arrêter, je le tuerai... et je l'aurais 

dans la.maissiiavec un sac de copeaux'snr 1. tué... et motoprè'... car j'avais une telle horreur de ia prison. 

 (
„ .... * rj

Ue
 je ne v5c uis pas y .retourner. 

D. Vous preniez là un singulier moyeu de ne 

Poneeau, 7, sous le prétexte d'une commande et le pseudony-
me Martin, commissionnaire en marchandises. La veuve Té-
trel s'y rendit, mais instinctivement accompagnée de sa jeune 
nièce Félicité, qui entra d'abord seule dans la chambre du soi-
disant commissionnaire. Tout à coup, la porte d'une grande 
armoire s'ouvrit devan t cette jeune fille; elle en vit sortir Gail-
lard et n'eut que le temps de fuir avec sa tante de l'hôtel garni 
qu'il était venu habiter quelques instans en vue de ce guet-
apens avorté. 

Le 23 février, s'entretenant avec les époux Daillaud, habitant 
la même maison que la veuve Tétrel, du prochain mariage 
qu'elle allait contracter avec un sieur Lustenberger, il leur dit 
que, si elle persistait dans ce projet, « il lui ferait son af-
faire, » les pria d'obtenir d'elle pour lui une entrevue, et, sur 
le refus que le sieur Daillaud lui transmit le lendemain, ré-
pondit froidement à ce témoin: « C'est très bien, vous pouvez 
alors lui dire que j'irai lui rendre une visite. » Trois jours 
après, cette fatale et trop significative menace s'accomplis-
sait. 

Le 27 février, à dix heures du matin, Caillard sort de son 
logement, rue du Jardinet, 12, muni de deux pistole s chargés 
qu'il s'était procurés plusieurs mois auparavant, et d'un cou-
teau-poignard. 

il rencontre au marché Saint-Jean deux ouvriers inconnus 
auxquels, sans leur révéler le drame qui se prépare, il distri-
bue ainsi les rôles : l'un d'eux restera dans la loge du concierge 
de lu veuve Tétrel pour distraire son attention, pendant qu' 
pé:;é:. y»-

sa tête eWJjvarencc d'un voisin qui transporte un paquet 
chez lui; l'autre montera devant lui jusqu'au logement de la 
veuve Tétrel et en fera ouvrir la porle ; et, taudis qu'il dira 
quelques mots à celte femme en lui présentant un simulacre 
de facture, Gaillard, méconnaissable au moyen de la fausse 
barbe noire qu'il vient d'acheter, s'introduira par la porte en-
tr'ouverle. 

C'est ainsi que les choses se passent de tous points; et, à 
peine entré dans le logement de la veuve Téirel, que sa vue 
terrifie, Gaillard, l'ajustant sans lui adresser une parole, dé-
charge successivement sur elle ses deux pistolets. Lustenber-
ger, qui se trouvait dans l'atelier, s'élance au secours de la 
victime, et s'arme d'une chaise contre Gaillard, qui lui a dit: 
« A nousdeux! » Mais, eu même temps, celui-ci prend la fui 
te, descend rapidement l'escalier, et, sur la clameur des voi-
sins, grâce au soin immédiatement pris de fermer toutes les 
issues de la maison, ne tarde pas à être arrêté. Son couteau-
poignard est remis au commissaire de police par l'un des as-
sistais; dans un cabinet où il s'est un instant réfugié, on trou-
ve sa fausse barbe et ses deux pistolets; les deux balles sont 
ramassées sur le sol de la chambre où la veuve Téirel vient d'ê-
tre frappée mortellement. 

Elle succombait le lendemain à cinq heures du soir, et sa 
mort doit être attribuée, d'après le rapport de l'homme de 
l'art, à la blessure de la têie,-.qui, ayant brisé les os du crâne 
à une profondeur Considérable, a donné lieu à une hémorrha-
gie consécutive et occasionné une violente commotion de cer-
veau capable à elle seule de déterminer la mort. 

En conséquence, Jean-Noël Gaillard, déjà condamné à une 
peine iifi'ictive et infamante, est accusé d'avoir, en février 
1851 , volontairement et avec préméditation, commis un ho-
micide sur la personne de la veuve Tetrel ; 

Crime prévu par les articles 56 et 302 du Code pénal. 

INTERROGATOIRE DE 1,' A CCUSÉ. 

R. J'avais six 

1). Vous avez été d'abord scient) de long? —R. Oi 
D En avril 1 841, vous avez été condamné pour a 

D. Vous êtes né à Rhodez? — R. Oui. 
D. Vous êtes venu fort jeune à Paris 

ans 

Oui 
pour abus de con-

fiance? — R. C'est un antre individu qui avait pris mon nom; 
il l'a avoué à M. Jàllon, avocat-général. 

D.Vous avez été condamné dans cette même année pour voies 
défait? — R. Non, Monsieur. 

D. Mais en 1845, vous avez été condamné pour vol ? — R.Oui, 
Monsieur. 

D. Puis pour faux? — R. Oui, Monsieur. 

D. Et enfin, en 1847, un arrêt vous a condamné pour vol 
à cinq ans de réclusion, en réunissant en une seule toutes les 
autres condamnations? — R. Oui, Monsieur ; ce sont les mau-
vaises connaissances qui m'ont entraîné. M. Jallon, à qui j'a-
vais tout avoué, a eu pitié de moi et a fait confondre loutes 
mes peines en une seule. En 1850, il m'a fait remettre le reste 
de ma peine. 

D. Vous êtes resté à Paris? — R. Oui. 

D. Vous ne pouviez pas y rester.? — R. On m'y avait auto-
risé. 

D. Qu'avez-vous fait alors? — R. J'ai d'abord travaillé chez 
mon frère. 

D. Au jour de l'an 1850, vous avez été envoyé pour gardel 
le corps du sieur Tétrel, qui venait d'être empoisonné par des 
gâteaux qu'un nommé Aymé avait envoyé dans une maison de 
filles? — R. Oui. 

D. Vous avez trouvé là la veuve Tétrel? — R. Oui. 
D. Elle avait avec elle sa mère adoptive? — R. Oui. 

P. Cette femme, selon vous, aurait dit devant vous des paro-
les qui vous auraient donné des espérances pour l'avenir ? — 
R. Oui; en me.voyant, elle avait dit à sa fille: « Voilà un 
homme qui te conviendrait ; regarde-le bien, ma fille.» 

D. C'est peu vraisemblable. — R. C'est pourtant la vé-
rité. 

D. Vous êtes enlrî chez elle pour y travailler ? — R 
Monsieur , un mois après. 

D. Cela a duré jusqu'au mois d'août ? — R. Oui. 

D. lia été question de mariage entre vous ?— R. Oui ; 
mais je m'étais aperçu de certaines choses.... Enfin, je voulais 
la quitter; ce fut elle qui me dit : « Ueslez donc, je m'ennuie-
rais seule.—C'est égal, il faut nous séparer, nous ne serions pas 
heureux ensemble. » H fut convenu que je resterais a travailler 
pour mon compte. Mais elle ne me rendait jamais compte de 
l'argent... 

D. Combien giigniez-vous ensemble?— R. Nos moindres 
journées étaient de ^0 fr.; nous en avions de 30 fr. et de 40. 

1). Elle a su vos condamnations ? — R. Oui, Monsieur; je lui 
ai parle seulement d'une condamnation à cinq ans de prison. 

1). Vous lui avez montré un journal où il était question d'u-
ne affaire où vous auriez été condamné à cinq ans de prison ? 
— R. Oui. 

1). Et vous n'avez parlé ni de réclusion, ni de .surveillance? 
— K. Non. 

D. Il a clé question d'aller à Londres y exerc. r la profession 
d emailleur? — R. Oui ; je suis allé a Londres pour y prendre 
dp» rejiseigiiemens a ce sujet. 

1). Et, à votre retour, vous n'avez plus été reçu chez elle? — 
R. Elle m'a annoncé la volonté que nous puissions vivre sépa-
rés, à causetles bruits qu'on taisait courir sur (ws'relatioiis ; 
mais elle m'a dit que nous sortirions ensemble, que iiousiriuuà 
au spectacle, el qu'a la lin de son deuil nous nous marierions. 

0. Elle avait au alors «pu! vous étiez sous la surveillance? 
— R. Voici ce qui s'est passé : Le dimanche, nous avions fa il 
une parue de campagne il Sceaux, et elle nie dit do revenir le 
lendemain, qu'elle avait a me parler, .l'y allai, et elle youlul me 
renvoyer; je déclarai que je ne sortirais pas avant desavoir 
pourquoi elle me renvoyait. Elle sortit et revint longtemps 
après avec un jeune homme à longs cheveux noirs, qui fil le 
commissaire et me fit arrêter. M'"" Tétrel me conduisit elle-

a un singulier moyen ue ne pas retourner 
en prison. — R. Comment ! voilà un homme à qui j'avais de-
mandé s'il fallait annoncer à M"" Tétrel ma véritable position, 
et il m'avait répondu : « Eles-vousrfoti ? Il y a dans Paris une 
foule de bijoutiers et de négoeians qui sont dans voire position, 
et personne n'en sait rien. Mariez-vous, j'irai à votre noce et 
je vous servirai de témoin : tout sera dit pour vous. » El c'est, 
cet homme qui a tout révélé à M'"" Tetrel. 

AI. le président : Vous prêtez à Fraudin u*e conduite qui *SM£ 

n'a pas été la sienne. Il n'a fait, en sa qualité d'agent de po-
lice, que veiller sur une personne qui était menacée par vous. 
Vous avez tendu à la veuve Tétrel un guet- apens,, dans un lo-
gement loué par vous sous le nom de .Martin ; voiis l'avez ren-
contrée au Père-Lacbaise et vous l'avez poursuivie à travers les 
tombes. s 

L' ii causé : Nous allions au Père-Lacbaise, où elle avait juré 
sur la tombe de sou mari de ne passe remarier. Je ne l'tNiptV 
mais poursuivie à travers les lombes. Je savais qu'elle ne vou-
lait plus :JÊ'marier avec 'moi, et je lui fis dire que je ne pou-
vais vivrcTsans elle ; que je ne lui demandais qu'une chose, 
c'était d'aller de temps en tem s prier sur la tombe de son 
mari et que je la verrais sans qu'elle me vît. 

Al. le président : Comment ! vous ne pouviez vivre sans 
elle! Mais vous viviez avec une autre, avec une jeune fi i le, que 
vous avez détournée de ses devoirs eu lui promettant de l'é-
pouser ? 

L'accuse': Ah! voilà! Daillaud, à qui je disais mon déses-
poir, me dit : « C'est des bêtises, tout ça. Je connais une 

'jeune fille qui te distraira de tes pensées. — Allons, lui dis-je, 
il faut essayer. » 

D. Et c'ast dans cet état que le 27 vous avez employé voira 
matinée à faire vos horribles préparatifs? — R. Je voulais la 
voir et lui parler ; on m'avait dit qu'elle se mariait le vendre-
di. Je suis monté, et quand on a ouvert la porte, j'ai vu M°" 
Tetrel et un homme dans ses bras. J'ai perdu la ièto et j'ai 
tiré deux coups de pistolet. (Mouvement d'indignation.) 

M. le président : C'est un système nouveau el odieux- Vous 
prétendez que cet homme était dans les bras... 

L'arcusé : Je n'affirme pas qu'ils s'embrassaient; mais il 
était près d'elle... 

M. te président: Cet homme étiit émailleur, et travaillait. 
L'accusé : Non, Monsieur; il n'était pas émailleur. 
P. Le matin, avant de venir, vous avez acheté ces deux pis-

tolets ?— R. Oui. 

D. Vous avez acheté cette fausse bs ' R. Oui. 
D. Vous avez acheté un sac de cobv.j$LiL 

R. Oui. 

D. Vous êtes parti avec deux commiss_ 
resté eu bas et dont l'autre est mou 
vrir la porte avec une fausse f^ 

D. Quand vous avez été ar^ 
vain en présence de votre \\ 
mérite ! — R. On m'a coud 
lit eto. m'avait dit qu 'elle 
« Si elk n'a rien, elle rçj 

I). Vous avez ajout 
ter ! : s maîtresses? » • 
tais lioi v le moi. 

M. ïa.vocat-gé.
h

>>-al SunT 
_,raifd sang-ffoL 

DÉPOSITIONS DES 

Oui, 

M. FresMiid, émailleur : J'ai travaillé avec* 
qu'au S.7 février, et je l'ai trouvé bon camarade. Je"^ 
une petite somme qu'il m'a demandée et le lendemain^! 
ce qui était arrivé. 

1>. La femme Tétrel n'a-t-elle pas appris les condamnaliS 
encourues par Gaillard ? — R. Oui, elle a reçu une lettre ano^ 
nyme. i 

1
1). Gaillard ne lui a-t-il pas montré un journal qui parlai 

d'une condamnation à cinq ans de prison ?— R. Oui; c'étal 
un numéro de la Gazette des Tribunaux; il s'agissait d'uni 
affaire de remplacement. ' 

1). Cela n'a pas détourné la veuve Tétrel de ses projets d'u-
nion? — K. Au contraire, c'est à partir de ce moment que 
leurs relations sont devenues plus intimes. 

D. Cependant, elle a renoncé à l'idée de l'épouser ? — R. 
Qui, c'est quand elle a appris qu'il avait de la surveillance. 
Elle disait: « Je ne pourrai jamais nie décider à épouser un 
homme qui pourrai) être à chaque instant arrêté à mon 
bras. >> 

I). Ne yous a-t-clle pas dit qu'elle avait avancé à Gaillard 
50 francs pour acheter une lampe el un établi? — R Oui. 

■ L'accuse: Osi " .,
x

. Si M'- Tétrel a dit ca au témoin, elle 
a menu. Ceile lampe el l'établi uni été achetés avec l'argent 
que j'avais de resie de mon voyage en Angleterre. 

Jean Tétrel, émailleur, beau liere de la victime : Le 27 fé-
vrier, Gaillard m 'a fait appeler au marché Saiiil-Marlin, où il 
m'attendait. Il m'a annoncé que M"" Tetrel, la viiivedemon 
Irore, se mariait le jour même. 

M. le président : il paraissait gai? 
I e témoin : Oui. 

D. Que lui diies-vous ? — R. Je lui dis qo'il so iron-.pait ' 
que ma belle-sœur devait, en effet, se remarier, mais mP,| y 
avait une pure a régulariser. Je le quittai pour •.eiouriior à 
mou ouvrage ; rien ne nie paraissait indiquer qu'il eût des 
projets <le vengeance contre 'M- Téirel; aii'si ai -je e lu fort 
Oionne d appr. mire le soir c t qui s'elun pi'.ssé. 

M. le président : En disaula Tetrel qùeilw veuve Tétrel se 

mariait le jour même, vous plaidiez le faux pour savoir le 
vrai ? 

L'accusé: Non, Monsieur; je !,> croyais. 

M. le président: Vous l'avez décime on propres t. rmes ait 
juged inslniclion ; ces mots que vous avez emi lovés sou; MUS 

doute un souvenir de Vos premières affaires. 



640 GAZKTTt DES TRIBUNAUX DU 30 JUIN et 1" JUILLET 1851 

L'accusé : C'est des mots que lé juge d'instruction a mis, I 
mais iju.' |c n'ai pas .lit. 

La jeune Te r. I, nièce de la v ieUm >, récite avec une extrême 

volulidite les laits de ia scène du fi septembre, île celle dil 16 

et de colle du 27 février. De temps en temps, elle s'arrête pour 

repreii 'lie haleine et se rassurer par quelques li'em ! vigolireij-

semeiil articules. t)Cs récit s soin acéoili| algues d'ulie pinUVni •ne 

des plps expressives. Klle.de rit surtout la scci .é de la rue du 

Puncenu, la blessure que la veuve Tetrel s'est l'une en tombant, 

et mérite que M. le président la félicite sur la rigoureuse pré-

cision d ' détails que lui fournil sa mémoire. 

Le témoin répond avec emphase : Monsieur, quand on dit la 
vérité, on doit tout se rappeler. 

Ou enlen I ensuite une jeune fille de quatorze ans, Anna 

Laperl •,. sueur de I , veuve Tolrol, qui a assiste à la perpétra-

tion du crime, l.a version de cette jeune fille détruit de point 

en point le système présenté par l'accusé sur l ':iiti 'i ,de,qu'nu-

rail < ue la veine Tenet au moment où le coininissit/hnuire 
^'esuuréseiité. 

T'accuse prétend que cette enfant ne fait que répéter tme le-

çon qu'orrwrn faite. 

Le témoin : le dis que ma sœur était dans la second? pièce 

avec moi ; elle était pnuraller a sa lampe quand la porte s'est 

ouverte, et elle s'est dirigée vers le Commissionnaire. 

jViiè'! FpavtHm, inspecteur de police : Gaillard, pendant sa 

captivité, s'était bien conduit, et il avait é'é autorisé a rester 

à PiErîs a litre d'épreuve. L a travaillé chez son frère, puis 

chez la veuve Tettvl, qu'il m'annonça devoir épouser. Je lui 

conseillai de faire connaître sa véritable position à celte 

femme. 

Je sais qu'ils s'étaient mis ensemble et que Caillard était 

parti pour Londres. Depuis son retour, je ne l'ai revu qu'une 

fois 

p. C'est alors que la dame Tétrel n'a plus voulu le, recevoir? 

— R. Oui. 

D. Elle se plaignait de lui? — R. Oui, elle est venue me 

dire que Gaillard s'é ait installé de force ch z elle; je l'ai 

adressée au commissaire de police qui a fait l'expulsion. 

D. M"
1
" Tétrel vous a porte d'autres plaintes ? — II. E le m'a 

raconté qu'un soir elleeiait allée avec Gaillard au Pere-Laehai-

se, et que là, sur la tombe de son mari, Gaillard lui avait juré 

qu'il la tuerait si elle ne l'épousait pas. 

D. Vous avez reçu une lettre d'injures et de menàces? — R. 
J'en ai reçu plusieurs. 

Veuve ArnonX, émailleuse, 

D. Vous étiez comme la mèreadnptive de la veuve Tétrel? — 

R. Je l'avais recueillie à l 'âge de six ans el lui avais fait ap-
prendre l'état d cm lilleuse. 

P. Vous avez su les relations qui se sont .établies entre elle 

et Gaillard? — R. Longtemps après, quaud ^|>ut s'est dé-^| 

cl a ré. 

D. Vous avez su qu 'elle a reçu des lettres anonymes ? — R. 

Oui, Monsieur, des lettres dans lesquelles Gaillard la mena-

çait. 

D. Après avoir songé àTépouser, n'y avait-elle pas renon-

CI
V

:
 — R. C'est vrai ; quand elle a su ce que c'était que cet 

homme. 

M. l'avucitt-général Suiit : Est-ce vrai que vous avrz dit, en 

voyant arriver Gaillard auprès du corps de Tétrel : « Tiens, 

voila l 'homme^u'il le faudrait; il me conviendrait assez, re-
garde-le? j ■> 

Le tèntnUt : C'est faux ! 

M. tam^ai -général Sain : Cela paraîtrait, en effet, assez 
ex'raordilieiie. 

L'décusé : Je ne vcuX pas forcer Madame à se rappeler ce 

qu 'oltPtie veut pas dire; elle le répétait le lendemain à tout 

Rude. 

Le témoin : Citez donc une seule personne. 

L'accusé : Il y avait mon Leau-frere et sa femme qui ont dû 

entendre. 

0 a entend ensuite la jeune fille que Gaillard devait épou-

ser. C'est une Anglaise de bonne tenue qui s'exprime avec 

une grande convenance, et dont la déposition excite l'in-

térêt, de l'auditoire. Gaillard lui avait promis le mariage. 

Le sieur Lustenberger est appelé en vertu du pouvoir 

discrétionnaire de M. le présidc.t. 

J'étais chez M™" Té'rel le 27 février, quand j 'ai entendu 

mi coup de pistolet. J'avais vu un homme apporter une 

facture, eausain avec *<■"♦ Tétrel. Tout à coup j'enlends le 

coup (le feu et je vois M. Gaillard sur moi, le pistolet droit 

à ma poitrine", qui me dit : « A nous deux! » Je n'avais 

pas d'armes, et je me suis saisi d'une chaise pour me dé-

fendre. Gaillard alors a pris la fuite. 

Quanti la porte é 'esl ouverte, M"" Tétrel aquitté sa lampe 

en disant à sa petite sœur : « ('rends ma lampe, je ne tra-

vaillerai plus. > Nous allions, en effet, partir pour la mai-

rie pour les baus. Si elle n'avait pas eu à achever une 

commande, nous aurions été partis à ce moment. 

D'. Vous avait-elle l 'ait part de ses projets de mariage 

avec Gai lard ? — R. Oui. 

1). Vous a-t-clle du pourquoi elle avait rompu? — R. 

Parce qu'il n'était pas honnête homme. 

Bis fait renoncer à votre dessein de 

puisqu'elle e>t morte, 

ça que je vous demande. Je vous de-

. des menaces de Gablard ne 

• la veuve Tétrel? — R. Je 

scène du Père-Laehaise. 

te et Mme Tetrel dépo-

étrel. Nous avons aper-

cl s'est sauvée der-

côté, et je ne les ai 

rivés au dépôldes chiens, 

trouvé que Gaillard avait 

étref, et l'avait- emmené. 

.6 de savoir la dernière résolution de 

R. Oui ; c'était le jour des victimes, 

J'ai vu Mme Tétrel, qui m a dil qu'elle était 

pas l'épouser, 

u'a-t-il répondu? — R. Il a dit : « Il faut que je lui 

ma visite. » ...... 

L'accusé : J'ai dit que je l'aimais de trop, que je ne pou-

ais vivre sans elle. 

Le témoin : Oui, il y avait quelque chose de çi. 

M. I avocat-général Suin : IN avait-il pas fait des me-

aces pour le jour de la noce, si e le avait lieu? 

Le témoin : Oui ; mais à cuise de ma femme nous pen-

sions qu'il ne ferait ricu ce jutir-là: « N'ayez pas peur, 

avait-il dit, j'ai mon temps hmiié pour cela, » 

1). N'a-t-il pas dit : « S) elle se marie, elle ne sera pas 

mu, jéc longtemps ? >• — R Je n'ai pas entendu eà. 

0 i oniend la femme Daillaud, qui répète ce que vient 

de dire son flinrl. Elle conlirme le dernier propos attribué 

à Gaillard et que le sieur Daillaud ne s'est pas rappelé. 

La iiorsomiudlii a vendu le sac de copeaux moyennant 

lOtef times dépose stM' ce fait re.omui par l'accuse, et M. 

)o président donne lecture de la déposition du témoin Pc -

loi âareoi. marchand devins, qui a vu l accuse venir dira 

Un «yeeles deux commissionnaires qui I ont accompagne, 

boire avec eux et repartir ensuite, en laissant sa blouse cl 

sa casquette (pie l'un des commissionnaires est venu re-

prendte après. 

La portière de la maison rue Phchppeatix, 

des .'ails déi>) connus 

1 e 8ti»ir MwtigiJji 
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Tcttcl H s'est empressé d'accourir, el il a donné les pre 

■' M "" Tétrel 

LÏ 

fturateur au n 

••••••*••' w> , -! 

M. le docteur Guillarif, qui a été chargé de visiter la 

femme Téirel ap è> le crime du. 97 février, l'ail conuaiiie 

lerésu'iat de son cxameil, que le rapport «le l'uu opsié, 

me pins tard par le docteur Tardieu, ifdonfi.mé et) tous 

pointa. 

Après une courte suspension d'atilfënee, on enti 

quelques témoins n décharge que l'acĉ f a fait appel 

el M. l'avoeiil-géûérâl Suni prend ensuite la parole pour 

soutenir l'accusation. 

M Lachaud présente la défense do l'iiecusé. «* 

Al. le prcspiçui résume lés débats. 

Cé jury entre en délibération à cinq heures dix minutes 

et revient un quart-d heure après avec un verdict affirma-

lif sur la question principale d homicide volontaire, et né-

gatif sur lu question de ,.i-éiucdiiatiou. 4L 

La Cour, par application des ai ticles 295 cl 3?^iiu Code 

pénal, condamne Gaillard aux travaux forcés à perpé-

tui.e. 

Gaillard se retire. Au moment où il disparaît parla peti-

te porte, la fille Anna Dell, qui a é.é la maîtresse du con-

damné, se dresse sur le bâtie des témoins, le poing en 

l'air, et s'écrie dans un pàroxisiue de douleur : « Mon 

homme ! je te vengerai, je le promets ! » 

Cette malheureuse tille est saisie d'une violente attaque 

de nerfs. Elle est immédiatement contenue par ses voisins. 

Sa bouche écume, ses bras su raidissent, el ie.> efforts de 

plusieurs |»er»on.ies réunies réussissent à peine à cohtehft" 

ses mouyeinens violons. Elte s'évanouit complètement, et 

elle est immédiatement emportée hors de l'audience. Elle 

reçoit des soins empressés et peut qui lier ie Palais avec les 

personnes qui l'ont assistée aux débats. 

Le pub. ie a été vivement impressionné de cet incident 

par lequel s'est révélée la uoien le passion d une lé. unie 

pour un homme qui ne f aimait pas, et qui avoua ne l'avoir 

prise que pour essuyer d'oublier une autre femme. 

CONSEIL MSSIC. FAL as BBKGSIXAC. 

Séance du 1G juin. 

MA RI ACE CLANDESTIN CONTRACTE PAR IN MAGIST/îvT. NUL-

LITE PltOXOJiCÉE l'Ait JlGE.tlENT. — PROTESTA TIOAi OU CON-

SEIL MUNICIPAL. 

Une affaire fort grave, qui se rattache à ^pj^gemenl 

rendu par le Tïibunal de la Seine, vient ele doniier lieu 

dans te sein du conseil m un cipal de Bergerac à une dis-

cussion, dont nous reproduisons le procès-verbal tel qu'il 

est publié par le Journal de Bergerac. 

Il s'ugtssait d'un jugement du Tribunal de la Seine qui 

avait déclaré nul, pour cause dëclaudestinité, le mariage 

conclu à Bergerac entre M. Verguiol, juge au Tribunal de 

Bergerac et M" 1' Grosienaud. 

M. Biian-Lagièze, maire, s'exprime ainsi : 

lu. ne vous a-

M, dépose 

était dans la maison en face du n" 

nimus .'déclare qu'il é.ait chez M. Weber, re* 

Q.i niiand les deux coups de feu se sont 

fi
" * , • èrc-biintiqu,- de M. Wcl.er; ,1 y a de-

,V
'""V 1s cl mie huile barbe. Il disait : . Voila 

|~ol «joule : « Maigre les ég,,rdsqu on doit au mal-

beur, je lui répondis ; L est mlaine! » 

Messieurs, 

L'administration municipale vient de recevoir un ou'rage 

qui 1 a obligée a soumettre a l'autoi ite supérieure là conduite 

tenue par M. Fàuvel, premier adjoint. Comme ce qu'il a fait 

e>l acteple par M. Fieclie, deuxième adjoint, et moi, et que la 

solidanié de cet acte en fait reposer la responsabilité sur l'ad-

uiinistration toute entière, c'est elle aussi qui toute entière 

doitappeler l'attention et l'examen de ceux dont elle doit pren-

dre conseil, et dont elle aune a rechercher les suffrages. 

C'est vous dire assez, Messieurs, que je viens vous entretenir 

du mariage de M. Verguiol, el vous exposer les détails de celte 

affaire, ann que vous décidiez, dans votre sagesse, si nous avons 

méconnu nos devoirs, et oublié l'observance des lois ijue nous 

devons faire respecter, ou si, au contraire, nous n'avons mé-

connu ni nos obligations, ni les règles qui sont imposées aux 

magistrats dans l'exercice de leurs louctions. 

M. Verguiol, jugeati Tribunal de notre ville et membre du 

conseil-geiieral de la Durdogne, vint me prier, sur la lin de 

mars, de procéder à la célébration de sou mariage a*ec M
11

" 

Giosrenaud, le 2 avril, a nue heure "du matin. Je lui répondis 
qu'il pouvait compter sur moi. 

Pins tard, il en parla à M. Kauvel qui lui promit aussi. Lel"' 

avi.il, M. Verguiol, m'ayant rencontre me dit qu'il craignait 

que l'heure avancée de son mariage ne nie dérangeât, et que 

M. Fanvel me remplacerait si cela ne me contrariait pas. Je lui 

répondis que j'étais toujours à sa disposition, mats que je ne 

voyais, pour ce qui me concernait aucun motif de suscepti-
bdité dans le choix de M. Fauvd à ma place. 

Le 2 avi il, M'. Verguiol se rentlit à la maiiieà une heure du 

matin, avec M"
e
 Grosienaud, MM. Viger père et lils, M""

s
 Vi-

ger mère et bru, M. et M'"" de i'tasman, M. Martin, et un do-
mestique. 

M. Fauvel procéda à la célébration du marisgé avec l'assis-

tance de M. Sorbier, secrétaire de la mairie, les portes étant 

ouvertes. M. Verguiol était assisté de M. de Plasman, juge ti-

tulaire, et de M. Martin, juge honoraire; M
Ut

' Grosrenaud, de 

son côte, etuilassislee de sa mère, sa sueur, son beau -frère, M. 

el Al'" Viger pere et more, el de M'"" de Plasman. MM. Viger 
pere et lils figuraient coinme témoins. 

Ce mariage avait été précède de deux publications faites à 

Saiiit-Cermn-de-Labarde, domicile de M. Verguiol père, el 

d'une publication faite à l'ergerac, le 30 mars, jour de di-

manche. Il y avait par conséquent trois jours entre ta publi-

cation et la célébra ion, conformément aux prescriptions ue la 

loi; une seconde publication n'avait pas dû avoir lieu à Ber-

gerac, M. le procureur de la République en ayant accordé la 

dispense. Celle dispense est toul-à-fait en dehors de l'autorité 

municipale; elle ressortait du pouvoir souverain du procureur 
de la Itepublique. 

Il se,, blait q e ce mariage, célébré devant l'officier public 

compétent, dans la maison commune, en présence des témoins 

choisis par les parties, et presque tous revêlus de fonctions 

publiques, sous les yeux de la mère de Té, ousée, de sa sceur, 

de sou beau-frère, du père el de la mère de celui-ci, et enfin 

d'une amie, d'un domestique et du secrétaire de la mairie, 

après les publications voulues et l'intervention du procureur 

de la République, n'avait point le caractère d'une union clan-
destine. 

Eh bien ! Messieurs, chose incroyable, c'est M Verguiol lui-

mê.ne qui a découvert que son mariage é ait entache de chu -

deslmilé. Lui, juge, appliquant journellement les lois, fixe 

l'heure; nous acce Ions à ses voeux, el il vient ensuite préten-

dre que nous avons violé la loi e méconnu des devoirssur 

l'exercice desquels, an besoin, nous aurions autrefois cru pou-

voir le coii-ulier; il dissimule la dispensé accordée par M. le 

procureur de la République ; vous verrez, en effet, que leju 

genieul prouve cetie dissimulation coupable. Enfin, les ma<'is-

irats de la Seine, trompes, oui cru que les parles étaient ter 

niées, el ils ont annule le mariage sur les assertions dé St. 
Verguiol, qui a été jusqu'à soutenir qu'il n'y avait eu qu'un si-
muSuci e de cérémonie. 

Knlin. Messieurs, nous n'avons reçu aucune communication 
de SI. Verguiol ; il a conduit celte alfuire sans en là. ni part a 

celui dont il irninpnil la confiance cl les bonnes internions. 

Quand il a eu besoin de l'iietedo inariag; pour le faire annu-

ler, c'est au secrétaire qu'il s'est adresse, cherch inl ainsi à 

cacher les trames qu'il ourdissait ii o bu qui aurait dû en être 

lu premier confident, et auquel il s'était adressé, un dimanche 

de bonne heure, pi ur^voir un passej l; et pour mertreTé 

comble a ses inairpieiiicns. il envoie au magistrat trompe par 

lui un huissier apportant la première nouvelle du jugement, 

avecsonimaiion do le Iranscrire sur les registres Une proiesta 

lion devait avoir lieu ; elle' a clé faite. Il vous en seru don, é 
lecture. 

Voila, Messieurs, les circmslnnces de celle liiste affaire. 

Nous avons dû vous les raconter, afin que vous puis iez, en 

connaissance de cansfii prendre lit paru que Vo* consciences 

vous inspireront. Vous nous direz si nous avons bien ou mal 

agi, el ce que vous cromz qu'il couvient de faire eu pareille 
occurrence. 

Sur l'invitation de M. le maire, M. le secrétaire donne 

lecture : 

1" D'un certificat de M. le maire de Saint-Cernin-'le-l.abar-

de, en late du 10 mars dernier, constatant que les publications 

duinariuge de M. Verguiol oui eu lieu dans celle commune les 

0 et 16 dû même mois de mars ; 

2" De l'extrait du registre des publications de Rergerac, 

duquel il appert qu'une publication a eu lieu à Bergeftie, le 

30 mars; j " 
3« De la dispense régulière de M, le procureur de la Répu-

blique d'iuie seconde publication à llèrgenic , ladite dispense 

en date du 3! mars; 

l" pe l'acte de mariage du 2 avril ;.._.. -. -.**»•* 

S" Du jugement du Tribunal de la Seine, sous la daie du 22 

mai; 

6° De la sjguificat.mn qui en. a été faite à M. le maire de lier-

îerab, le 7 juin, et de la réponse de ce magistrat àu bas de 
Pfî-tte ; - ^m.vJA *A VJ» W 

7° De la lettre écrite par M. Fauvel, adjoint, à M. le S008-

préfévde l'ergerac, le 8 juin ; 

8" Eiilin, et de la réponse de M. le sous-préfet, en dated'au-

jourd'nfh* t(» juin, de laquelle il résulte que M. le sous-prefel 

1 1 M. le piolet de la Dordogne approuvent hautement l'un el 

Vautre la^miduite de M. Fauvel et lui témoignent leurs regrets 

de ce qui s'est passé. 

Le conseil ordonne la transcription immédiate sur le re-
gistre des délibérations des pièces suivantes, qui sont les 

principaux documens du débat soulevé devant lui : 

1° De l'acte de mariage ; 

2" Du jugement du Tribunal de la Seine; 

3° De la signification de ce jugement et de la réponse mise à 
la suite; 

i" Enfin de la lettre de M. Fauvel à M. le sous-préfet. 

Ces pièces sont ainsi conçues : 

Acte de mariage. 

Du deuxième du mois d'avril mil huit cent cinquante-un, à 

une heure du matin : 

Acte de mariage de M. Jean-tlap'i- te -Louis de Verguiol, juge 

au Tribunal civil de R-rgerac, membre du conseil général du 

département de la Dordugue, natif de la ville de Bergerac, y 

habitant, àgéde trente-six ans, fils majeur et légitime des ma-

ries M. Audre-belphin de Verguiol, propriétaire, ancien mem-

bre du conseil général du département de la I) >rdo me, et da-

me Klisalx-th -Julie Delbos, sans profession, habitant au lieu 

de Saint-Ôngèr, commune de Saint-Ceruin-de-Labarde, canton 

d'Issigeac, arrondissement de liergerac, veuf de dame Clarisse-

Elisabeth de Laborte, sans profession. Le pere du fulurépoux, 

par acte devant M" Jean Coq, notaire à la résidence do Bou-

niagues, canton d'Issigeac, arrondissement de Bergerac, en 

date du 23 mars dernier, et demeurant ci-annexé, déclarant 

donner sou consentement au mariage du futur époux, son 
lils. 

Et demoiselle Marie-Caroline Grosrenand, sans profession, 

liai ive de la ville de Paris, domiciliée avec la dame sa mère 

dans la ville de Bergerac, âgée île dix-neuf ans et de deux 

mois, fille mineure et légitime do feu M. Jean-Jacques Gros-

renand, eu son vivant banquier, et de dame Sophie Bernard, 

sans profession, demeurant à Bergerac, mariés, laquelle pré-

sente déclare donner consentement au mariage de la demoi-
selle future épouse sa liile. 

Les actes préliminaires du mariage sont : 1° extrait du re-

gistre des actes des publications de la présente mairie consta-

tant qu'une première publication du mariage projeté entre, les 

parties susnommées a eu lieu le trente du mois de mars der- j 

nier, dispense de la deuxième publication ayant été accordée 

par M. le procureur de la République près le Tribunal de lier- j 

gerae, conformément à l'article liiij du Code civil, ladi.e dis-

pense en date du trente-un mars dernier, et pareil extrait du 

registre delà mairie de la commune de Saint-Cernin-dè La-

barde, consistant que mêihes publications ont eu lieu dans la 

commune de Saint-Cernin-de-Labarde, les neuf el seize du 

mois île mars dernier, le tout sans opposition -

i° L'acte de naissance de l'époux mi à Bergerac, le vingt-

quatre janvier mil huit cent quinze, et l'acte de naissanc : de 

l'épouse née à Paris, le sept décembre nul lurl cent trente-un; 

3° L'acte de décès de dame Elisabeth-Clarisse Laborie, dece-

dée à Bergerac le 2 décembre 1847; 

-4° L'acte de décès du père de l'épouse, mort à Paris le 28 

août XM-l. 

Desquels actes, de même que du chapitre G du Code civil, 

au litre du mariage, nous avons donné lecture aux termes de 
là loi. 

i.esdits futurs époux ont produit une déclaration délivrée 

par M. - Jean-Jacques Lespinasse, notaire à Bergerac, consta-

tant qu'ils ont passé un contrat de mariage devant lui, le 31 

mars 1831. Interpelles s'ils veulent se prendre pour mari et 

pour femme, lesdits M. Jean Baptiste Louis de Verguiol et de-

moisi lie Marie-Caroline Grosreuaud ont répondu séparément 

et affirmativement; sur quoi nous soussigné, adjoint au maire 

de la ville de Bergerac, déparlement de la Durdogne, remplis-
sant, sur la délégation de M. le maire, les fonctions d'officier 

de l'état civil, avons prononcé au nom de la loi que Jean-Bap-

tiste- Louis de Verguiol et demoiselle Marie-Caroline Grosie-
naud sont unis par le mariage. 

Eu l'hôtel de la mairie, en présence de MM. Philippe-Henri 

Viger père, propriétaire, âgé de cinquante-sept ans ; Henri 

Viger lils, propriétaire, âgé de trente-six ans, ces deux pre-

miers témoins habiians de la ville de Bergerac; André Martin, 

juge honoraire au Tribunal civil de Bergerac, propriétaire, 

âge do soixante-trois ans, habitant de la commune de Queys-

sae, canton do Bergerac, et Alexandre-Ernest de Plasman, juge 

au Tribunal civil, âgé de vingt-neuf ans, habitant de la ville 
de Bergerac. 

Dont acte, que les époux, la mère de l'épouse et les témoins 

ont signé avec nous après lecture faite. 

Signé au registre : L. Verguiol, Marie Grosrenàud, II. Viger 

père, Henri Viger fils, S. Grosienaud, Ernest de Plasman, 

Martin, E. Viger, et Auguste Fauvel, adjoint. 

« .... Le Tribunal, 

« .... Allen lu qu'aux termes de l 'article? 165 du Code ei„-| 

le mariage doit eue célébré publiquement ; que, quand il 

l 'a' pas ele de cette manière Cl avec lu solennité qù
e
 la |

0
j ~ "

e 

mande, il peut élre annulé d 'après les dispositions de P -.w "l" 
l'JJ du même Code;

 dlUcl
« 

« Attendu, en fait, que le prétendu irmrjage qui aurai» 

liilh entre île Vergrtiol et la demoiselle (>. osreiiaud a et'e nr'" 

noncé clandestinement la nuit; que des-lors il a manqué deT 
publicité requise;

 a 

« Qu'aucun dooument ni mention dans l 'acte de célébrati 

il'iildîqjnent que celle céléftiatiob, l'aile à une heure indu,'
01

! 

d'uni' façon insolite, ait été faite publiquement et les- portes 'of 
vertes; 

« Attendu que le principe de publicité doit être 8'autint 

plus sévèrement appliqué dans l'espèce, que le màï-ia^e d 

devait être précédé de deux publica ions, n 'a eu lien mcL-ill 
une seule; 

Jugement du Tribunal de la Seine. 

Voici le point de fait et le dispositif du jugement : 

Le Tribunal civil de première instance du département de 

la Seine, séant au Palais-de-Justice à Paris, a rendu en l'au-

dience de la deuxième chambre, le jugunenl suivant : 

Le 2 avril 1851, à uné heure de la nuit, un mariage a été pro-

noncé clandestinement dans la maison commune de la ville de 

Bergerac (Dordogne), entre M. do Verguiol et M
Ue

 Grosreuaud; 

el immédiatement après le simulacre de cérémonie nuptiale, 

les parties se sont séparées, el M"" veuve Grosreuaud et sa fille 

sont parties pour Paris ; et ce prétendu mariage n'a été suivi 
d'aucune cérémonie religieuse. 

Dans ces circonst nces, M. de Verguiol, prétendant qu'aux 

termes de l'article ICodu Code civil, le mariage doit être cé-

lèbre publiquement ; que le mariage qui n'a pas été célébré 

avec les spléiini tés qu,e la loi exige, peut élre annulé sur la de-

mande même des parues qui y oui co couru; — que le ma-

riage nocturne qui avait lien dans la nuit du I
 r

 au 2 avril, 

n'avait, pas le caractère de publicité voulu par la loi ; — qu'en 

outre, les parties ne s'ei aient pas soumises aux exigences de 

l'article Ii3 ; — qu'il ne seule des publica ions prescrles par 

cet ariiele avaii eu lieu; — que, de plus, le mariage avaa eu 

lieu trois jours seulement après la première publication, alors 

que la loi ne pie i rit nu délai aussi emu l qu'à la su t • de lu 

seconde publication, tt lion quand il n'en a été fait qu'une 
seule. 

A, en vertu d'une ordonnance de M. le prési lenl du Tribu-
nal civil de 1 i Seine, rendue sun liquôle, le :t mai I8.nl, enre-

gistrée, duune ssigii U mu, suivant cxplo.t de Cornai, huilier 

commis, en date du ,t mai 1851, a M veuve Crosren.ind, c - ■ 

nom, à coinptiraitreà trois jours francs el sans préliminaire de 

comitialion, par.levanl MM. les président el juges composant 

la I'" . h imbre d i Tribunal civil de première insiance île a 

Seil.e, pour voir déclarer nul el tic nul cllèl h' prelendii inuria-

ge qui aeu lieu (levant l'ofli uer de I elal civil de Bergerac, dans 

la nuit du 1 1 au 2 avril 18.il ; en conséquence, voir dire que 

I 's par ies seront complètement dégagées l'une envers l'antre 

et ioni ses au inèineé.at qu'av..nt de contracier; vo,r dec arer 

IIUIK'S tontes convcutioiis , pu avaianl pivccd : le mariage, no-

lauinienl le cou rat qui co .ie iail les conditions < jvilus» ut uni 

u été passe devaul M' LespùttUî -e, notaire a Bergerac; voir dire 

que le jugement a inlejfeiiîv sera transcrit on uniier sur les re 

gislies de I elal civil, el que mention eu sera faiie en inargrde 

l'acte de nuiriag" et du co nnu d,. mariage ci-dessus dates, t 

qu'il sera fuit défense a l'ollicier dn IV i, civil el au notaire' de 

ttelivier aucune cxpe liiion desdils flûtes, si ie n'est en verni 

d'auiorisalion coiiiradicto.re. el en dqmiant eu même lonips 

expédition de la mention dudil j' g mioiil, el s'entendre, H 

veuve Gro.srenuud, es-nom, condamner aux dépens.... 

1 a eu lieu qu'après 
3 seule; que ce mariage, qui devait cire célébré trois jours 

après la seconde publication, l'a été deux jours après la seul» 

publication «pu aeu lieu ; en telle sorte que la pub ieali'on etle 
mariage ont clé concenlrés dans l'espace de trois jours • 

« Qu'en fait il est constant qu'aucune consécration re!i"ieuse 
ni aucun rapport entre les parties n'ont eu lieu; 

« Le Tribunal déclare nul et de nul effet le prétendu maria 

ge qui aeu lieu entre de Verguiol el la demoiselle Grosreuaud' 

a la mairie Je Bergerac, le ± avril dernier, à une heure du 

malin, et remet les parties dans l'étal où elles étaient avant 

cet acte ; déclare pareillement nulles les conventions civiles oui 

ont précédé ce mariage et qui sont renfermées dans le contrat 

passé devant M" Lespinasse, notaire a Bergerac, etc. « 

(Suit la signification de ce jugement.) 

Lettre de M. Fauvel à M. le sous-préfet. 

« Bergerac, 8 juin 4851. 

« Monsieur le sous-préfet, 

« Je reçus hier au soir la signification d'un jugement du 

Tribunal civil de la Seine, en date du 22 mai dernier, qui an-

nulle, sous l'allégation d'une prétendue clandestinité, imagi-

•née pour l'unique besoin de la cause, le mariage que je célé-

brai le 2 avril 185i, entre M. Verguiol, juge au Tribunal de 

première instance de Bergerac, cl M
u

« Marie-Caroline Grosre-

uaud. En recevant cette signification inattendue, je lis a la hâ-

te une réponse qui se trouve consignée au bas de l'acte. J ai 

l'honneur de vous adresser une copie de celte signification et 
de l'acte de célébration. 

« En présence d'eue décision si étrange, rendue sur la de-

mande de M. V. rguiol, cl >ans que j'aie été averti, décision 

qui b!e.,s.e profondément m i dignité et celte de l'autorité mu-

nicipale toi i le entière, il est de mon devoir de soumettre ma 
t conduite à l'appréciation de l'autorité supérieure. 

« La rôp. use écrite à la suite de la siguili ation du juge-

ment, présentant d*ailfeùrs quetqti s lacunes de détail, je vais 

rappeler succiulenieut certains faits qui se rattachent à l'action 

dont M. Verg dol a cru devoir nantir les Tribun aux. 

« l
8
 C'est M. Verguiol lui-même qui a fait toutes les démar-

ches pour l'accomplissement des formalités nécessaires a la 

célébration de son mariage, c'est lui q ti a provoqué et obtenu 

la dispense de la seconde publication a Bergerac; c'est lui qui 

a remis a la mairie et cette dispense et un acte notarié coiiie-

liant le consentement collectif de son père et de sa mère, et le 

certificat de l'adjoint au maire de Sairit-Germain-de-Labardé 

établissant que deux publications avaient été laites dans celle 

commune; c'est lui qui a même écrit ce certificat, et qui a 

déposé en outre a la mairie tons les autres documens néces-

saires ; c'est enfin lui qui a donne les noms des témoins insiru-

mentaires et qui a fixe l'heure de la célébration ; 

« 2° Le mariage a été célèbre publiquement et les portes 

ouvertes; indépendamment des parues contractantes, de M"* 

veuve Grosreuaud, môrè de la mariée, et des quatre témoins 

instriim ntâires, M'"" Viger, soeur de la mariée, et qui a signé 

l'àclë de célébration, M"" Viger, épouse de M. Vigèr père, 

l'un des témoins, M"'" de l'ia-mau, SI. Sorbier, secrétaire de la 

mairie, el un domestique, étaient pré-ens a la cérémonie. S'il 

en était besoin, je serais en mesure de justifier que pendant 

cette cérémonie les por es ont été constamment ouverles. 

«D'ailleurs, et lorsqu'un acte si solennel se consomme à l'Bé-

tel-de- Ville, il y a présomption légale de | ublicité; la clandes-

tinité ne se présume pas, et c'est à celui qui l'ail gue a en 
rapporter la preuve irrécusable. 

« Pourquoi le Tribunal de la Seine, qui prétend qu'aucun 

document ne lui a été soumis pour démontrer la publiei-

té, n'a-l-il pas ordonné un préalable quelconque pour savoir la 

vérité? Comment M. Verguiol, mon administré, a-il osé soute-

nir et faire consigner dans l'exposé de sa demande, tel que je 

le trouve repro luit dans les premières lignes du jugement, 

« que son mariage avait été clandestin, et qu'il n'y avait eu 
« qu'un simulacre de cérémonie! » 

« 3° Dans cet exposé, M. Verguiol laisse supposer qu'il n'y 

a eu qu'une seule publication. Deux publications ontété faites 

à Sjini-Cernin-de-Laiïarde où ses pere et mere sont domici-

liés ; il est vrai qu'il n'y a eu à Bergerac qu'une seule publi-
cation ; mais, ainsi que j'ai eu l'honik ur de vous le dire, if, 

le procureur de la République avait accordé une dispense pour 

la seconde publication. M"'
e
 veuve Grosreuaud et M"" Marie-

Caroline Grosrenàud étant alors domiciliées à Bergerac, des 

publications à Paris étaient inutiles. 

Les deux publications faites à Saint-Cernin-de Laharde, la 

première publication faite à Bergerac le 30 mars, et la dis-

pense de la seconde publication, m'autorisaient ainsi, confor-

mément aux dispositions finales de l'arlicle 61 du Code civil, à 

célébrer le mariage le troisième jour qui suivit le 30 mars, 

c'est-à-dire le 2 avril. 

Je m'en rélère, au surplus, aux autres observations consi-

gnées dans ma réponse au bas de la signification du jugement 

Je dois ajouter toutefois que je n'ai elé prévenu directement 

ni indirectement du débat que M. Vergmol a porté devant le 

Tribunal de la Seine, alors qu'il était bien plus rationnel d'en 

laisser la connaissance au Tribunal du lieu où le mariage avait 

été solennisé; jen'ai connu la décision que par la signification 

qui m'en a été faite à la requèie de M. Verguiol, et sansqu'au-

cun avertissement préalable m'en ait été donné. 

J'ai été mis par là dans l'impossibilité de fournir plutôt des 

explications. 

« J'atlendsavec impatience l'opinion que l'autorité supérieure 

administrative croira devoir exprimer à mon égard dans celte 

circonstance, afin que je sache la détermination qui me resiea 
prendre. 

« Recevez, monsieur le sous-préfet, l'assivravice de nies 

senliiiiens distingués. 

« A, FAUVEL , adj. » 

Après ces diverses lectures, la discussion est ouverte.. 

M. Dupuy témoigne l'étoiinement qu'a produit sur lui la 

lecture du pigement du Tribunal de la Seine. Il ne comprend 

pas commcni, après un mois de silence, M. Verguiol a mut
 a 

coup obtenu une ordonnance lui permettant d'assigner ex-

tiu n'dinaireineiil et a bref délai pour voir statuer sur Ht» 

aussi grave alla ire; il ne comprend pas non plus que ce s«H 

I ar une autre ordonnance qu'on ait m ne un eumtenr R| ir 

cal a M
11
' Gio.-renaud; il ne se rend pas compte qu'un dcl** 

de celle importa ncu se ion vide sans plaidoiries d'à vocal s, snr 

s inples conclusions posées pur les avoues, connue s'il s 'i.gissai
1, 

d'un jugement convenu à l'avance. 

La procédure a été si rapide qu'on ne s'est pas donne te 
temps do meure sous les yeux d. s magistrats des docinnen* 

pour éclairer la discussion. An- si a t -on jugé sur les seules al-

légations d'une pxriie, Sans demander des n nseignemens a " 

iiiullieipaité do B rgerac dont on a luise un des ar es les |>W 

solennels avant de s 'assurer s'il était entache du vice dont o« 

le préicudaii atteint, ^ 
Le jugement se ri ssonl de cette précipitation. Il y est iillirWf 

qu'il n'y a eu qu'une seule publication, tandis que l'ac-io 

mariage pnric que deux pubhcalioiH régulières oui été bn
,e

* 

à Suint-Ct rniu-de-Liibanle, et que si une seule a ele cHrcli** 

a Bet gérai', c'est en vertu d'une dispense accordée par M. ■ 

procureur 'le la Itcpuhliquo. 

Le jua eut énonce encore que la célébration du marut?^ 

n'a eu lieu que deux jo rs après la publication faite à Hcrgc-

rac. Un simple rapprochement dédales détruit celle euon"
a

" 

tion : la publication est du 30 mars, la cel. bialioii est 0" 

t avril, , 

i
 Enfin, malgré les termes formels de lu loi, aucune amer e 

n'est prononcée contre lus parties, ni uuutre \'»JÊHKT p> ajgj 
qui a procédé à l'union livile déclarée clandestine, el les oj-

peus suul compensés, quoique l'une des parties ail nhi*"i 
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-nîirence 'lu moins, à la demanda adjugé», et quoique les 
laideurs n'aieni plus aucun heu ce parente ou d'alliance, | ar 

'aile de l'annulation ilu niarisg -. 
S
 Tout l"

irle
 donc * croire que le jugement ne resterait pas 

debout s'il était soumis a une juridiction supérieure, el il se-

mit de l'honneur de la municipalité d'en provoquer la iKifor*-

ma 1 ' 011,
 x J • . . 

M. Oupuy propose en conséquence de signaler celle décision 
tes chefs corn pélens dans la hiérarchie judiciaire, alin qu'ils 
fissent prendre, dans l'intérêt des principes de la vérité, 

(mesure qu'ils jugeront convenable. tell 
Divers membres, et entre autres M. le maire, répondent 

nue, quelque fondées que puissent paraître les observations du 
préopi liant, elles ue sauraient être accueillies par le Conseil, it 
cause surtout de la forme dans laquelle elles sont produites; 
qu'en effet, en vertu du salutaire principe de la séparation des 
pouvoirs écrit dans l'article 19 de la Constitution et répété 
dans toutes les dispositions de nos Codes, le corps municipal 
est sans droit peur examiner les actes de l'autorité ju lunaire, 
Â que toute critique lui est interdite à cet égard ; qu'il est, 
Jaifleurs, présumante que la magistrature su,,érieui c a au-
jourd'hui connaissance du jugement rendu par le Tribunal ci-

v
j| de la Seine, el qu'on doit s'en rapporter à ses lumières el 

k sa haute équité pour assurer dans toute la France la digne 

e
l impartiale exécution de la loi. 

f M. Faugère propose au conseil d'adopter la résolution 
suivante : 

« Le Conseil municipal, 

« Considérant qu'il est de notoriété publique à Bergerac, et 
qu'il est certain pour chacun îles membres du Conseil en par-
ticulier, que le mariage de M. Verguiol avec M

11
' Grosnmatid a 

été célèbre avec toutes les conditions de publicité voulues par 
la loi ; 
j « Que la publicité et la légalité de cette célébration sont at-
testées et garanties par la présence des trois magistrats de 
l'ordre judiciaire qui concouraient à la célébration, l'un com-
me futur époux, et les deux autres comme témoins choisis par 
jl. Vergniol; 

« Que la clandestinité, rinseeri avant pour arriver a 1 annula-
tion de ce mariage, n'a pu faire prendre le change à personne, 
et que l'irréprochable loyauté de l'autorité municipale de Ber-
gerac n'est nullement atteinte, directement ni indirectement, 
par le jugement du Tribunal de la Seine ; 

«Que le conseil municipal, pour rendre hautement justice à 
la conduite parfaitement légale et loyale de M. Fauvel, n'a pas 
besoin d'entrer dans l'appréciation du jugement du Tribunal 
de la Seine, encore moins de se constituer appréciateur et juge 
le la conduite que M. Vergniol a tenue dans cette circons-
tance ; 

K Qu'en se livrant à cette double appréciation, le conseil mu-
nicipal transgresserait les limites de ses pouvoirs, sans profit 
pour la dignité des honorables choyées qui dirigent en ce mo-
ment l'administration municipale el s'engagerait dans un pré-
cédent fâcheux; 

K Eu conséquence, déclare que, tout en donnant son appro-
bation la plus entière à la conduite de l'autorité municipale, et 
en particulier à celle de M. Fauvel, adjoint, il y a lieu de pas-
ser à l'ordre du jour. » 

Plusieurs membres font remarquer que cette proposition est 
d'une indulgence qui ressemblerait à de la faiblesse, et qu'elle 
iie répond pas suffisamment à l'exposé de AI. le maire et à la 
gravité des faits. 

M. Richard propose la rédaction suivante, qu'il a déjà 

communiquée à plusieurs de ses collègues : 

« Le Conseil, 

u Considérant que les décisions judiciaires ne sont pas sou-
mises à l'appréciation des corps municipaux, qui doivent, tout 
en maintenant avec scrupule les prérogatives dont ils sont in-
vestis, éviter avec le même soin des empielemens sur les attri-
butions des autres pouvoirs publics; 

« Considérant des lors qu'il n'y a pas lieu d'examiner si le 
Tribunal de la Seine s'est plus ou moins conformé aux exigen-
ces de la loi; 

« Considérant qu'il no s'agit que de savoir, en dehors et 
abstraction faite de la chose jugée, si M. le maire de B <rg trac, 
ou quelque soit l'adjoint qui le remplaçait, a loyalement ac-
compli son devoir, et si SI. Vergniol, son administré, a gardé 
envers lui lès convenances auxquelles il était tenu et le respect 
dit à la magistrature municipale; 

« Considérant que c'est sur la demande expresse de M. Ver-
gniol que le mariage a été célébré pendant la nuit; 

« Considérant qu'en condescendant à celle demande, AI. le 
maire n'a lailque suivre un vieil usage pratiqué de temps im-
mémorial dans notre ville et dans de nombreuses eoutreees, et 
qui n'avait offert jusqu'ici d'autre inconvénient que de mettre 
a contribution l'obligeance traditionnelle de l'autorité munici-
pale ; 

« Considérant que M. le maire devait d'autant plus être ras-
suré sur les conséquences de la pratique à laquelle il se con-
formait, qu'il allaii en faire l'application .à un magistrat, à 
I égard duquel il ne pouvait élever aucune suspicion, el qui 
avait pr.s pour témoins iiistrumenlaires deux membres du Tri-
bunal de Bergerac et. deux autres personnes honorables; 

« Considérant, au surplus, que le mariage a été célébré à 
1 Hôtel -de-Vi Ile, portes ouvertes, ce qui est une présomption 
Wlnsaute de publicité, en présence d'ailleurs d'autres assis-
tons que les témoins; que deux publications avaient' été utiles 
aat-Cernin-de Labarde et une a Bergerac, la suppression de 
W seconde résultant de la dispense réguhèren.e.il accordée par 

le procureur de la République; 

« Considérant que, des le lendemain, toute la ville avait 
connaissance decette union, et que M. Vergniol annonçait que 
la cérémonie religieuse devait s'accomplir à Paris; 

" Considérant que, quelques jours après, AI. Verguiol eut 
encore recours à l'obligeance de M. Fauvel, en se faisant déli-
vrer pur lui, à une heure où l'Hôlel-de-Ville étaiL fermé, un 
pa seport qui se réclame d'ordinaire par la voie des bureaux; 

« Considérant que, malgré ces bons offices réitérés, M. Ver-
gniol, peu soucieux des bruits qui circulaient à Bergerac, fai-
sait prononcer à Paris la nullité d'un mariage qu'il prétendait 
clandestin, sans daigner donner un avis de ce qui se passait à 
rotheier public qui s'élait montré si bienveillant p mr lui, et 
j

11
 drivant même directement à un employé de la mairie pour 

"«mander une expédition desonuclede mariage; 

" Considérant que, dans de semblables circonstances, en fai-
sant soutenir que son mariage avait été clandestin, qu 'il n'a-

a
it été précédé que d'une seule publication, sans parler de la 
'^ense accordée pour la seconde, el surtout eu insérant dans 

es
 qualités d'instance que AI. le maire de Bergerac s'était li-

V
r
S à un simulacre de cérémonie, Al. Vergniol a évidemment 

?8«re !;! conscience des magistrats et a fait preuve d'un mépris 
'"excusable pour Pëulorite municipale dont il relevait comme 
'Royen et qu'il aurait dû respecter plus que tout autre comme 
^«gistrat; 

. " Considérant que le besoin de sa cause n'absout pas tou-
]ours un plaideur, surtout un plaideur revêtu des honorables 

lions de juge, et qui pouvait craindre de compronieilre 
Î*

3
. collègues et un o95 :icr public en insinuant qu'ils s'étaient 

JC|
lement prélés à la comédie d'un mariage imaginaire ; 

,, " Considérant que celle insinuation ne sauraii atteindre Al. 
• ?

v
*-' dans une conlréeoii il joint de l'estime généra 'e, mais 

Scelle est de nature à tromper ceux qui le jugeraient sur les 
jjMts exposés par M. Vorg i I ; 

* " Considérai t. mie l'administration municipalea du s'émou-

« Délibère : 

« L'administrai joli municipale de Bergerac a tenu, à l'occa-
sion du mari gode M. Veigiiiol, nue cou biile digne el hono-
rable, el. l'approbation la pins entière lui esl accor leo par le 
conseil. 

« M. le maire est invité it transmettre copie de la présente 
délibération, avec Ions les documens u l'appui, tant k M. lu mi-
nistre de l'intérieur qu'à Al. le ministre de la justice. » 

Celle proposition est appuyée par' MM. Dupuy, Montcil 
et Vallelon. 

Ri. Fauu ère la combat. Il lui semble qu'elle s'attaque 

trop directement et trop personnellement à AI. Vergniol ; 

que le blâme qu'elle appelle sur la conduite de M. Vergnio 

est une condamnation morale que le conseil municipal ne 

saurait prononcer sans excéder ses pou voies et sans man-

quer d'ailleurs aux règles de toute bonne justice, qi i ne 

permettent pas qu'un citoyen soit condamné sans être en-

tendu et sans avoir pu fournir ses explications; que le con-

seil municipal doit craindre d'abuser de la force et de l'as-

cendant tpre lui donne son origine élective, en prenant ainsi 

corps à coi'ps l'individualité d'un de ses concitoyens ; que 

la dignité et l'autorité du conseil municipal et des honora-

bles administrateurs qui sont à sa tôle lui paraissent bien 

mieux sauvegardées par sa proposition que par celle de M. 
Richard. 

Quelques membres trouvent que la proposition de M. 

Fatigère manque de l'énergie commandée par les circons-

tances et par la position sociale à laquelle appartient M. 

Verguiol j que, du reste, l'ordre du jour qui est réclamé 

tendrait à faire croire qu'on attache une médiocre impor-

tance à l'injure dont se plaint l'administration. 

Sur ces observations, M. Faugèrq déclare ajouter à la 

fin de sa proposition le considérant suivant, et modifier le 
dispositif comme suit : 

« Que, tout en déplorant le jugement du Tribunal civil de 
la Seine et la déclaration de clandestinité sur laquelle il re-
pose, le conseil municipal, jaloux do rester-, lui, dans les ter-
mes stricts de ses pouvoirs et de ia légalité, croit devoir s'ab-
stenir d'entrer dans l'appréciation de celte décision judiciai-
re, qui ne saurait toucher Al. le maire de Bergerac et ses ad-
joints ; 

« Déclare donner son approbation pleine et entière à la con-
duite de l'autorité rounîci| aie, et en particulier aux protesta-
tions faites par M. Fauvel au pied de la signification du ju-
gement, du Tribunal de la Seine » 

La proposition, ainsi modifiée, est appuyée par MM. Rol-

land el de Sciorac, qui acceptent les moyens à l'appui in-
diqués par M. Fatigère. 

M. Richard pense que, malgré la modification qu'elle 

vient de subir, la proposition est insuffisau te. 11 s'empiesse 

d'ailleurs de repousser toute idée d'atlaqiic personnelle 

contre M. Vergniol ; il n'a aucune sorte de motifs d'être 

mû par un semblable mobile, et s'il se fût trouvé dans une 

situation qui pût faire douter de sa sincérité et de son dé-

faut d'intérêt, il se fût abstenu de prendre la parole. On a 

tort, du reste, devoir une attaqué dans sa proposition ; ce 

n'est qu'uni défense, et une défense inspirée par le senti-

ment du devoir, puisqu'il s'agitde prêleruu concours franc 

et dévoué à la municipalité qui, par l'organe de son chef, 

vient de se déclarer profondément atteinte. 

M. Richard ajoute qu'il regrette autant que qui que ce 

soit la position tp.e s'est faite M. Vergniol dans ce fâcheux 

débat : mais il est irrqiossible de ne pas voir dans ses rap-

ports avec l'autorité municipale un manque d'égards dont 

il n'a pas donné l'explication. Son absence importe peu, 

car, outre que c'est en l'absence de la municipalité et sans 

la prévenir qu'il a fait annuler un de ses actes conscien-

cieusement accompli, il ne lui a donné depuis aucunes rai-

sons de nature à motiver sa manière d'agir envers elle. On 

est bien obligé dès lors de se prononcer sur les documens 

produits et qui ont tous un caractère officiel. Ce n'est pas 

là l'abus de la force, c'est l'exercice d'un droit; ce n'est 

pas non plus une sentence portée, car on sait bien que le 

conseil n'est pas chargé de distribuer Injustice; c'est une 

opinion émise sans passion, mais avec fermeté sur la con-

duite d'un administré envers son administrateur; c'est une 

option cnlre les deux devenue indispensable par l'éclat de 

cette affaire et par la connaissance qui en est attribuée au 
conseil. 

Après cette discussion, la question de priorité entre les 
deux propositions est soulevée. 

AI. Richard est d'avis que la proposilion de M. Faugère, 

ayant éié ('mise la première, doit avoir le pas. 

Ai. Fauvel, adjoint, déclare s'abstenir complètement 
dans les votes qui vont suivre. 

La priorité est accordée à la ; roposilion de M. Faugère. 

Cette proposilion est ensuite rejetée à la majorité de dix 
voix contre huit. 

Plusieurs membres qui avaient volé en faveur de cette 

proposition déclarent ators se ranger à celle de Al. Richard, 

parce qu'avant tout ils tiennent à donner leur adhésion à 

la conduite de l'autorité municipale. 

La proposition de Al. Richard est mise aux voix et 

adoptée par seize votans sur dix-huit. 

on écrivit à la préfecture du Loiret pour avoir des rensei-
gnemens. 

Dès le lendemain, on apprenait, à la fois des deux cotés 

que le certificat avait élé lave, et l'expert chimiste faisait 

reparaître les premiers caractères qui in limitaient, ainsi 

que l'annonçaient les bureaux de la Préfecture, que le 

nommé B... avait été réformé pour faiblesse de eom-

plexion, ce qui le rend incapable d'admission au rempla-

cement militaire. 

Cel individu a été arrêté, et en même temps que lui un 

sieur I'..., agent de remplacemens militaires à Paris, in-

culpé d'avoir active tient participé à la falsification d i cer-

tificat original d'exemption émanant du Conseil de révi-

sion du département du Loiret. 

— Un accident qui aurait pu avoir les plus funestescon 

séquences esl arrivé, avant-hier samedi, ait convoi des in-

génieurs de l'Etat eldesagcus supérieurs de la compagnie 

concessionnaire, chargé* de recevoir la nouvelle seciiotidu 
chemin de fer de Tours à Poitiers. 

Un convoi, dans lequel se trouvaient une cinquantaine 

de personnes, est parti de Poitiers, samed,à une heure de 

l'après-midi. Il marchait à une vitesse moyenne de dix-

huit lieues à l'heure, lorsqifaprès avoir dépassé Châtclle-

rault, à dix-sept kilomètresonviron de cere ville, à la sta-

tion de Dangé, près des Ormes, il a brusquement dé-
raillé. 

Cependant le choc ayant heureusement fait briser les 

chaînes qui lient les wagons entre eux, le premier wagon 

a seul suivi la locomotive et le tender hors des rails, et les 

autres sont restés sur la voie. 

Le déraillement a élé occasionné par la rencontre qu'a 

faite le tender, qui était eu avant de la locomotive, d un 

madrier qui se trouvait placé eu travers de la vote, el q i un 

paveur, âgédedix- huit ans, et surnommé le Nantais, qui 

travaillait auprès de la barrière de la station de Dangé, 

avait oublié de retirer, ne sachant pas d'ailleurs le moment 

auquel le convoi devait, passer. 

Le convoi de secours n'est arrivé qu'à sep! heures du 

juin, de l'affaire de Dtiplessis et Briqnemont (offenses en-

vers le président de la Ré, ublique). 0 i * pu lire dans co 

compte- rendu quelques extraits d une lettre éc i n par un 

transporté rie Belle-Ile. Voici le texte de c. lettre, qu'il 

n'est pas sans intérêt de faire couiiai re : 

Je mène une bien triste et monotone existence; niîs un ami 
ni un camarade; entouié de g lis que je ne foiMnts nullement 
et dont les rapports sont souv ni fort désagréables. Sur les 
douze cents dclcnus que nous sommes en ce moment, les deux 
tiers sonl composes de tout ce que Paris renferme de plus ar-
souille, tels qn.e vendeurs de cou remarques, m x, de joueurs 
cl liions des boulevards, el d'une ndioiié d'autres qui n'en sont 
pas à leur cou > d'essai... ci ces gens qui se trouvent mêlés 
n'ont d'autre opinion politique que celle de piller ou voler. 

Si les liuilou neuf cents hommes détenus a bord de diffé-
rais pontons, en rade devant Bre-i, et devant compléter la ca-
tégorie d signée pour la trausportai'on, sont, aussi bien civili-

sé.- que ceux d ait je viens de vous parler, la transporta Iff^ * 
sera une epr> uve terrible si on ne nous subdivise mft. eu plu-
sieurs catégories. 

Belle-Ile convient sous tous les rapports il la position d'un 
prisonner; l'air y est très vif et 1res sain; l'endroit où sont 
les de émisse trouve derrière la citadelle, au pied de la mer. 
sur un pbileau assez cl. ve où des baraques avaient élé élevées 
pour la ilisj osiliou d'un camp ou d'un dé;ô! pour l'armée, et 
qui, par le contre-coup de lu révolution de juin, s-onent atit 
insurgés. 

Le préau qui sert aux pri.-onniers esl très vas e et 

des lit 
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PARIS, 30 JUIN. 

Le garde des sceaux, ministre delà justice, ne recevra 

pas le mardi 1" juillet, nt les mardis suivaus. 

— M. Alervcilleux Duvignaux, docteur en droit, attaché 

à la chancellerie, ayant obtenu le premier prix au con-

etorât èri 1845, à la Faculté de droit de Paris, 
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'l;i si n, ■ation qui lui a ele l'aile, a la requête de M. 
/''guiol, d'un jugement auquel elle était bien loin de s'al ou-
jj"

e
> et qu'elle s'est empressée de répondre à une sommation. pi'elle se.-

bles"
(
''"

s
 '"

lL
'"ipeslive', ainsi que je lui commandait sa dignité 

, <> Considérant que si de hautes inlhiences abritaient Al. Vcr-

ede< seraient inip issantes a dominer la conscience pu-
»"l'iecp,j n'a p is hésite il s'élever avec énergie cou re le inau-

Wuieiu -,-ave l'ait a notre municipalité, < l qui, heureus it 
'
Cl)l

'e parmi nous, a conserve le respect des lois sur lesquelles 
llt,se ia société tonte cation;; 

(jj Considérant que le conseil, s'associant à ce sentiment, 
accorder une juste réparation à un magistrat de la Cité il 

""t de u,.
t

t repro lie, el Iclicitor en même temps l'a huiuis-
j j municipale d'uvoir pris la solidarité d'un acte oui est 

^'amoindrir l'esli dont elle jouit; 
lW'

0
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s
'derunl qu'il esl aussi du devoir dit conseil d'appeler 

qtl'elî"'
0
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"orile supérieure sur des laits qu il importe 
4e e'mnaixse, soil (pi'elle ait encore à exercer des mesures 
V^jr^sioii, soit afm (pi'elle en prévienne le retour a l'a-

cours du doctorat 

a prêté serment aujourd'hui à l'audience de la 1" chambre 

de la Cour d'appel, comme substitut du procureur de la 

République à Saiulc-Méuchould. 

— MM. les jurés delà deuxième quinzaine de ce mois 

ont fait aujourd'hui une col ecte qui s'est élevée à la som-

me de 155 IV., laquelle a été répartie par portions égales 

de 35 francs entre la Société de patronage des jeunes dé-

tenus, celle des jeunes orphelins, la société des Amis de 

l'en l'ai icc, celle de Saiiit-François-Bégis el l'asile Fém-lon. 

Ils oui en outre réu .i une somme de G7 francs en l'avcin 

d'une malheureuse ft mme restée veuveavec cinq enl'ans, et 

qui se trouve aujourd'hui en état de grossesse. 

— Il est peu de crimes qui se renouvellent aussi fré-

quemment que les l'atix co imiis par lès agens de renipla-

eeiiieiis militaires, el cependant, telle est la multiplicité 

des formalités d'examen atixqiii Iles sont soumises les piè-

ces que les reinpliiçans produisent, et la juste dél'unne 

qu'inspirent ces pièces, qu'il est rare que les fraudes dont 

eiles sont l'objet no se découvrent pas, soit un peu plus 

tôt, soil im peu plus tard. Le premier contrôle auquel, 

avant lo.ite espèce d'admission, celle nature de pièces est 

soumise, est eeliii du secrétariat de la préfecture auquel 

l'individu qui se piéscuie pour remplacer doil les déposer. 

Souvent; ci s cette première opération, la fraude se dé-

couvre, signalée par le plus léger indice. Il est ce qui est 

arrivé avant-hier pour un nommé li... qui présentait, 

Comme pièce principale, un Cferlincat du conseil de révi-

sion du département du Loiret, constipant qu'il avait clé 

réformé comme lils aine d orphelins. Aux ternies de la lui, 

c e-i au frère aîné d'orphéliùs quô I eiem|iijoh èsl acqui-

se; il y avait donc dans le cerlilicai une louidc erreur; 

cependant il était si mi, si bien écrit, qu'il était difficile 

d'y soupçonner la main d 'un faussaire. On le confia toute-

lois à l'examen d'un expert chitnisle, el eu même temps 

soir ; l'accident avait eu lieu à deux heures, et I on s'est 

occupe immédiatement de déblayer la voie. 

Ce n est qu'à une heure du matin qu'une locomotive ve-

nue de Tours a ramené les voyageurs, qui sonl restés 

onze heures à Dangé. Une enqtfète établira si la malveil-
lance esl étrangère à cet accident. 

Ce qui est le plus inconcevable dans cet accident, c'est 

qu'il n'ait pas eu pour résultai la mort de presque toutes 

les personnes qui composaient le convoi. 

Lancées à une vitesse de dix-huit lieues à l'heure et se 

trouvant brusquement arrêtées , toutes devaient être 

broyées comme du verre, et cependant rien de semblable 
n'est à déplorer. 

— Un affreux accident est arrivé hier matin à l'école de 

natation Deligny. Un jeune homme nageait entre deux de 

ses amis, lorsque, arrivé sous le pontdc l'école, il enfonça 

et disparut. Ses deux amis qui n'étaient pas assez bons na-

geurs pour plonger, poussèrent des cris d'alarme et appe-

lèrent au secours. Mais; par malheur, il n'y avait à cet en-

droit aucun maître nageur, et lorsque celui qui accourut 

plongea à l'endroit indiqué, le corps avait déjà été entraîné 

par le courant, et il n'a pu être retrouvé qu'après dix mi-
nutes de recherche. 

Malgré tous les soins qui lui ont été immédiatement pro-

digués, ce jeune homme n'a pu être rappelé à la vie. 

— Avant-hier, vers neuf heures du soir, le voltigeur 

J... élait en faction devant fa porté de la Mairie, à Saint 

Denis, lorsque viurentà passer quatre individus se té'nanl 

bras dessus bras dessous, et qui se dirigèrent vers la sen 

iinelle de manière à lui barrer le chemin et à l'entourer. 

En les voyant arriver, le factionnaire leur cria dj s éloi-

gner; mais ils n'écoulèrent pas cet avis. L'un d'eux pous-

sa violemment le voltigeur en lui disant : « Ole-loi de là, 

soldat du pape; » puis ions se répandirent eu injures les 

plus grossières contre ce militaire. Depuis le menaçaient : 

u Nous allons te donner ton affaire! >> s'écriaient-ils. Ce-

pendant la garde du posle de la place, prévenue par un ha-

bitant, accourut bientôt. En voyant arriver la force armée, 

ces individus prirent la fuite. On ne put eu arrêter qu'un, 

le nommé 15. .r, qui fut immédiatement mis à la disposi-

tion du commi-saire de police. A la suite de l'enquête ju-

diciaire faite par ce magistrat, des mandats d'amener ont 

été décernés contre les trois autres, dont l'arrestation a été 

opérée ce matin. Les quatre inculpésont été mis à la dis-

position du proctueur de la République. 

— Une double tentative de suicide, commise par une 

jeune fille de douze ans, a eu lieu hier dans une maison du 
quai du Marché-Neuf. 

Un fabricant d'orfèvrerie de ce quartier était sorli, lais-

sant seule sa fille Joséphine. Vers six heures du soir, tan-

dis qu'il montait l'escalier conduisant à son domicile situé 

au tioisième étage, les voisins relevaient sur le trottoir Jo-

séphine sanglante et inanimée. Elle venait de se précipiter 

par une fenêtre donnant sur le quai. On s'empressa de la 

placer dans sa chambre, sur son lit. Un médecin, AI. Car-

ré, fut appelé et reconnut que, par un hasard providentiel, 

aucune fracture des membres n'existait. Des soins habiles 

ne tardèrent pas à faire reprendre à Joséphine l'usage de 

ses sens. Sur une table, on remarqua dans une capsule dos 

têtes de pavot fraîchement cuites, on interrogea la jeune 

fille qui avoua qu'après le départ de ses parens, elle s'était 

procuré, en les achetant chez divers herboristes, sepl pa-

vots qu'elle avait l'ait bouillir dans une peti le quantité d'eau 

qu'elle avait bue, comptant sur les propriéiés narcotiques 

du pavot pour provoquer un empoisonnement. Ce breuva-

ge n'avait pas produit l'effet qu'ellecn attendait, lorsqu'elle 

entendit son père mouler l'escalier. C'est alors que, déci-

dée à mourir, elle s'est élancée par la fenêtre. On 

ignore encore quelles causes ont pu porter celle jeune (ille 

au suicide. Jusqu'à présent, on pense que Joséphine a agi 

sous l'empire d'un accès passager d'aliénation mentale. 

Son état est grave; cependant on espère la sauver. 

— Un convoi cellulaire est parti ce malin à cinq heures 

de la prison de lame de la Hoquette, pour conduire di ec-

t uni 'lit au bague de Brest onze prisonniers contre lesquels 

la Cour d'assises de la Seine avait, dans ses dernières ses-
sions, prononcé les condamnations suivantes : 

Louis-Antoine I .allemand, travaux forcés à perpéiuiié, 

pour assassinat sur la |W;rSonhe d 'une femme tenant une 
maison de tolérance à RnmaiuViife, près l'atïsi 

Jean-Baptiste Margtutola, condamné aux travaux forcés 
à p •rpétuité ■'■>'■■ Henni | .....i j. .; | ..*.
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la pleine nier; au milieu se trouvent les six baraq 
contenir 4 ou 511 > hommes chacune, el i ous avot s 

camp pour ri-po-cr, avec matelas, paillasse, co ivi r lire, dr 
lu nourri turc esl assez bonne, el l'on a 33 centilitres de vin 
par jour, plus on a droit, avec so i argent, a un demi-litre; ce 
vin vaut i sons le litre, ci nous sommes par chambre de 33 
ou 40 hommes. 

Les murs d'enceinte qui nous entourent peuvettt bi 
i kdouieires de poiinour; ainsi, vous pouvez jijgej' dt 
cernent que nous avons pour nous promener; no i e pq 
pas du loul l'aspect d'une prison, ligun '/.-vous plutôt 
.Nous avons la liberté de ci renier libre. nuit, et u os ; c 
ouvertes depui .v six heures du matin jusqu'à la uni!.. 

— RHÔXE (Lyon). — La malheureuse femme % 

se, victime ries assassins dont nous avons hier raj 

crime (V. la Gazelle des Tribunaux dît 29 juin), ét 

des suites de ses b essuies. Quant aux dé:.:, m 
ailleurs de cet époiivautatilc rori'au, lis no sohl'.pti 

arrêtés; mais il y a tout lieu de penser qu'ils '.né t 

pas à tomber entre les mains de l i justice, car di 

d'arrestation avec le signalement des fugitifs ont i 

mis dans toutes les directions par les soins de il 
ctireûr- général. 

De nouveaux renseignemens nous parviennent sur les 

ailleurs présumés de l'assassinat de 'a femme ÎV'uëi J'eusse. 

L'un se nomme Joseph Pensarosa, il esl âgé de ironie à 

trente-quatre ans, taille élevée, cheveux bruns 'Un peu 
foncés, moustaches et barbiche brunes, 

teint brun. 

Le second se nomme Louis Merli, il t 

sept à vingt huit ans, taille moyenne, ci 

dent, sans barbe, tetnt coloré, figure pl 

oui l'accent italien; Merli surtout parle tri 

(Courrie, 

Un 

avoir 

mpla-

oii n'a, 
ci m p. 
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Alexaiidrc-Tliéophi'e Ucgnaudm, dix nus de travaux 
forcés pour vol qualifié en elal dt! léridivc; 

Constant Martin, dix ans dit travaux forcés pour vol, 

avec les circonstances aggravantes de nuit, d'escalade et 
d'effraction ; 

Eugène Leblanc, huit ans de travaux forcés: 

Claude-Jean PichaH, cinq ans de travaux forcësj 

Miehei-i'Vaiiçnis Plantai, sept nus de travaux forcés; 

Antoine l 'i mb l, dit BOl nard, six ans de travaux forces ; 

Guillaume RlOtn, cinq ans de travaux forcés; 

Félix Rtard, six uns <ie travaux forcés; 

Euliu Théophile-Camille Monleil, cinq ans de travaux 
forcés. 

accomplie, et surtout de celui qui a joué dan: 

tances le principal rôle, fait ici le sujet de .<, 
vcrsaiions. 

Au cours de la semaine dernière, arriva d'G 

un ancien officier décoré, se donnant le . 

Le baron N... se piésenla d'abord chez 

lllois, avec lequel il courut la campagne sous 

visiter les vidas des environs, et de luire- choix 

meure en rap ort avec sacondi ion et sti fôrturft 

Après s'être ïinsi popularisé parmi les jâifiprii 

avoisiiiènt Biois, et s'ê.re donné le relief qui s';, 

acquéreurs dont la bourse esl bit n garnie, le ha 

présenta dans une maison de banque de là v'ilh 

ies banquiers de son projet d'acquérir une maison de enm-

jiagne dans les environs de Itlois, parla dit l'omis qu'il 

availcn dépôt à Paris et d'un premier à-compte qu'il avait 

à prélever sur ces fonds. Lorsque le baron ent cité M. 

Rothlchild èomme son banquier, et comme un banquier 

ayant déjà les in dus garnies d'espaces et de valeurs qui 

lui avaient é.é dé-posées, le banquier de Blois, d'aelcurs 

fandlia i$é avec le nom de N., fil ses offres de set vice avec 
toute Sui te d empressement. 

Le baron N... parla d'une première somme de cinq mille 

francs dont il avait d'abord besoin, et qu'il désirait faire 

toucher chez M. ltolhschilri,cliez lequel elle était dépo.ée.ll 

signa, à cet effet, un mandai, et le ban pi'n-r bl lisois s'ap-

prêtait à lui compter les cinq mille francs en échange du 

mandat dont il s'agit que le baron passait à sou ordre-

le baron A... refusa les 5,(300 francs, alléguant qu'en af-
faires d'intérêt il avait pour habitude dCj~ 

valoir de la confiance que pouvaient insjl 

et son nom et qu'il attendrait pour toucher 

francs à Blois que les fonds eussent été faits à Paris. ' 

Le mandat de 5,000 francs lut en effet acquitté par M. 

Itothschild, chez lequel les espèces avaient déposées, elle 

baron M... revint le surlendemain à la banque avec l'atlitu-

de confiante d'un homme qui fuit honneur à ses engage-
mens. 

Li coup élait porté, le baron N... élait parvenu à se fai-

re ouvrir un crédit; amsi eu touchant les 5,0ti0 fa es 

s'exelatna-t-il de s m peu de prévision qui I avait ertificché 

de demander à son banquier de Paris 9,000 li anes dont il 
avait besoin el un besoin immédiat. 

Le banquier de B'ois répond t au b iron par un mot sur 

lequel celui-ci comptait depuis le commencement doses 

manœuvres. Qu'à cela ne tienne, fut il du au baron, 9,( 00 

francs appartiennent de droit à celui qui a des l'omis chez 

M. Rothschild et dont les manda's sont accueillis si favo-

rablement. Les 9,0(10 francs fuient doue comptés au ba-

ron; toutefois, pour régulariser l'opération, celui -ci remit 

nu banquier biaisois des valeurs en t lï'cts sur Paris. Mais 

ces effets étaient des val turs imaginaires, souscrits par 

des compères, el av ant qu'on eut eu le temps de s'us-urcr 

de la ruse, le baron N... avait encaissé les 9,0(10 IV. cl p is 

le chemin de fer sur lequel la c.rculalioii iais&e si peu do 
Il eees. 

Le banquier biaisois, aidé- de la police nui est personni-

fiée à Bl .isdans un des commissaires les plus ne. ifs et les 

plus in eiligens qu'on puisse rencontrer, était tléjft ù bout 

de recherches, il il portait plus ou moins philosophique-

ment le deuil de ses 9,0. 0 franc*, lorsque le hasard 

pela dans le chef-lieu d'un dé-parb rftvht voisin un des 
sociés de la maison de banque dupé-e. 

Ce fut dans un malencon reux wagon que le baron N... 

se retrouv a face à face avec l'associé dont nous vouons de 

parler, i là peine le convoi était-il arrivé que le banquier 

requérait l'arrestation du baron N ... ; elle fut iiiiniéoiaic-

iiieul opé-ree, el le baron atlend aujoUrd linj sous les ver-

rotix le déiii ûinenl d'un procès qui pro net une issu • d'au-

tant p'us intéressante qu'on sou|içoune lotit un plan d'es-

croqueries qui s'uecouipl ssaient sur une assez grande 

échelle, et à r aide de complices qui avaient leur comptoir 
et leu r personnel à Pdl is. 

"l'-
as -

DÉPARTEMENS. 

Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 28 

— PAS-CE-C IAIS. — M. D.. 

de se faire sauter la cervelle, 

por.er à celte extrémité. Il y 

peui-être dé-voilé quelque jour. 

, notaire à Desvrcs, vient 

On ignore ce qui a pu le 

a là un mystère qui sera 

E i ulteudalit, voici quel-
ques dctui.s sur celio dcp.oruble ulVan c. Vendredi dernier, 
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M. D... se rendit àMontreuil, où il fit l'acquisition d'une 

paire de pistolets; il revint à Desvres le soir, après s'être 

arrêté on instant àSamer. l.e lendemain, samedi, il se leva 

à quatre heures du matin, embrassa sa femme, et se ren-

dit dans la chambre de son lils aîné qui dormait encore 

il l'embrassa avec effusion, sans rien dire, et sortit. Les 

caresses du père avaient éveillé le fils, qui, trouvant quel-

que chose d'extraordinaire dans la figure de son père, 

s'habilla à la bâte, et alla faire part de ses craintes à sa 
mère. 

On chercha M. D... dans la maison; on l'appela, mais 

tout cela vainement; le maître clerc fut envoyé à sa re-

cherche sans réussir à le rencontrer. Enfin, vers cinq heu-

res du matin, la servante de M. L..., pharmacien, et voi-

sin de M. D..., s'élant rendue au jardin pour étendre du 

finge, recula épouvar.tée en voyant à terre une paire de 

pistolets, et courut prévenir son maître. M. L... arriva 

avec quelques personnes, et l'on aperçut bientôt, étendu 

*»flfo3 d'un banc qni avait élé dérangé, un cadavre gisant 

dans unWBare de sang, et qu'on reconnut bientôt pour être 
celui de l'infortuné M. D... 

M. D... s'était tiré en même temps deux coups de pisto-

lets : l'un au coeur et l'autre à la tempe droite. La mort 

avait été instantanée. C 'est par escalade qu'il s'était intro-

duit dans le jardin de M. L..., et sa résolution d'en finir 

avec la vie était si bien prise, qu'il s'était muni de deux 

paires de pistolets. Ceux qui nelui avaient pas servi étaient 

à sa portée, tout chargés et armés. 

Cet acte de désespoir a jeté la consternation parmi la 

population desvroise. {National boulonnais.) 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 27 juin. — La Gazette des Tri-

bunaux a rendu compLe d'un procès intenté à l'un des 

membres d'une nouvelle secte établie près de Bridgewa-

ter, dans le lieu qu'on appelle Agapemone, c'est-à-dire le 

Séjour de l'amour, Samuel Stackey, accusé d'avoir enlevé 

une riche héritière pour faire passer toute sa fortune à la 

communauté; ayant gagné sa cause, il semblait que rien 

ne dût venir troubler la paix de l'Agapcmone. R n'en a 

pas été ainsi. 

Celui qui se fait passer pour le chef inspiré: de ses reli-

gionnaires, et qui prend le titre de seigneur, et qui avait 

pour vicaire ce même Stackey, a versé sur la tête de ce 

pei'sonnage toute la fiole de son indignation, pour nous 

servir des expressions que lui-même a prononcées du haut 

de la chaire. Il l'a déclaré coupable ^infidélité envers sa 

jeune épouse et d'autres méfaits. U l'a en conséquence dé-

gradé, et réduit aux fonctions de frère assistant pour ci-

rer les bottes et les souliers: rôle ignoble pour un homme 

qui a reçu une bonne éducation, et qui devait entrer dans 

les ordres de l'église anglicane. 

Mistriss Stackey, ayant appris la disgrâce de son mari, 

s'est rendue à l'Agapemonc, soit pour solliciter en sa fa-

veur, soit pour réclamer ce qui lui appartenait. Elle avait 

écrit au seigneur pour le prier d'envoyer à la station du 

chemin dei'er une voilure à quatre chevaux qui appartient 

à l'établissement, afin qu'elle ne fût pas obligée de par-

courir à pied une route encore assez lougue. Le seigneur 

lui a envoyé un tombereau à quatre roues. Irritée d'un tel 

procédé, 'mistriss Stackey est retournée à Londres par le 

convoi suivant. L'apôtre déchu a lui-môme quitté l'Agape-

mons, et il annonce qu'il fera retentir ses justes griefs de-

vant les Tribunaux. 

— 4 1|2 
Napl.(G. Rotsoh.).. 
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CHEMINS DE FEE COTES AU PARQUET. 

tO O.OMPTASIT. 

'\t-(Jerm»iu . . . 

Versailles, r. d. 

- r. g. 

Paris a Orléans. 

Paris à houeu.. 

itouen au Havre 

Mars, à Avigu. 

Strisbg.àBâle. 

Aal. AU COMPTANT. 

Du Centre 

Houl. à Amiens. 
233 73 233 75 Orléans à Bord. 

850 _ 85-2 50 Chemin du N.. 

647 50 630 — iParisaStrasbg. 

250 — 252 80 (Tours à Nantes. 
213 73 215 — IMont.àTroyes 

153 75 156 23;Dieope à Fée. 

Hier. 

462 80 
S 250 — 

405 — 

490 -

373 75 

275 — 

118 75 

205 — 

Anl. 

460 — 

403 75 

491 25 

373 75 

275 — 

120 -

Bourse de Parts du 30 Juin 1851, 

AU COMPTANT. 

3 0|0j. 22 déc 56 40 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

50|0j.22mars 93 70 | Oblig. de la Ville. . . . 

t t|2 0(0 j. 22 mars.. | Dito, Emp. 23 mlil.. 1165 — 

4 ()|0 j. 22 mars 72 55 | rtenie de la Ville.. . . 99 50 

Act. de la Banque.. . 2220 — | Caisse hypothécaire. . 

FONDS ÉTRANGERS. | Quatre Canaux 1105 — 

5 0(0 belge 1840. . 101 — i Canal de Bourgog.. . 96 25 

— — 1842.. — — I VALEURS DIVERSES. 

— A la Porle-Saint-Martin, aujourd'hui mardi, cinquième 

représentation des danseuses espagnoles, dont le succès gran-

dit chaque jour. Deux pas nouveaux, la Madrilina, par la se-

norita Espert, et los Majos de Rumbo par toute la compagnie. 

SPECTACLES DU 1" JUILLET. 

OrcitA. — 

COUÉDIE-F RAX'ÇAISE. — Les Bâtons flotlans. 
OPÉRA-COMICUE. — Raymond. 

V ARIÉTÉS. — Les Mrois âges des Variétés, , la Ferme, Meublé. 

G YMNASE. — La Quarantaine, Dieu le veut. 

T HÉATRE-M ONTANSIER. — Belpbégor, 2 Cornuchet, le Duel. 

POIITE-SAINT-M ARTIN. — Le Palais de cristal. 

G AITÉ. — Paillasse. 

A MRIGU. — 

C OMTE. — La Peau de Singe. 

FOLIES. — Le Numéro 93, Clary. 

DÉLASSBHENS-COMIQUKS. — Le Serpent, le Cousin de P ■ 
HIPPODROME. — Les dimanches, mardis, jeudis sa i

a
'"

âss
e. 

J ARDIN M AIUI.I.K. — Bal les mardis, jeu us, samedis A;'
8

' 

C HÂTEAU DES FLEURS. — Bal les lundis, mercr. venît a-
3113. 

J ARDIN ET SALLE PAGANINI , rttede la Ch.-d'Antïn \ \ ' 

dim,,lund., jeud. ; concert les vend, soir et dim atiuàjk'
 leS 

WEB MATIÈRES 
DE LA 

Année 1850. 

PRIX : 6 FRANCS . 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harla 
du-Palais, 2 

Le mot Assemblée législative contient le résumé complet, par ord 

alphabétique et par ordre de matières, des (séances de l'Assemblée A 

moyen de cette table spéciale, on peut faire des recherches facil 

dans le Moniteur. — Le mot Élections législatives présente en quel 

que sorte le commentaire de la loi électorale du 3t
 m

ai. j_
e 

Conflits donne le résumé de la jurisprudence du nouveaa Tribunal 

des conflits. — Cette Table présente également le résumé complet de
s 

rrêlsde la Cour de cassation pendant l'année 1850. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue N'euve-des-Matburins, 1 

■■■■Mgas^jgaMWiMii il n 'i i àwmmmvamm 

Ventes immobilières. 

AKl>II\'OS SES CXtX^KS. 

2IM£ÛI§etMMSG^CAI?ÂGiE 
A PARIS A CR.CSNE. 

j Etude de M' MOULLIN, avoué à Paris, rue des 

Petfts-Augustins, 8, 

Vente sur 1 ici Union, le 9 juillet 1831, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, 

t
 En Irois lots, 

1° D'une AlAiSON à Paris, rue Galande, 11, louée 
2,400 fr. 

Mise à prix : 23,000 fr. 

2° D'mnjjltlAiStJN' à Paris, rue des Deux-Écus, 3, 

louée 4,oU) fr. 

Jmhe. à prix : 48,000 fr. 

3° M JÏTSON' DE CAMPAGNE sise à Crosne, ar-
roncUfcsement de Corbeil. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

tttKfi'ad rosser pour les renseignemens : 

Audit W MOULLIN; 

A M
e
 Vigier, avoué, quai Voltaire, 15; 

A M° Gourhine, avoué, rue du Pont-de-Lodi, 8; 

Petit-Bergonz, avoué, rue Neuve Saint-Au-

31; 

Labbé, avoué, rue Neuve-St-Augustin, 0 ; 

Dromery, avoué, rue de Mulhouse, 9; 

A M" Thiac, notaire à Paris, place Dauplune, 23. 

(4702) 

21 cent. 

Mise à prix: 505,000 fr. 

Cette propriété n'est pas louée. 

S'adresser pour les renseignemens, tt M e René 

GUÉRIN, avoué poursuivant ia vente, demeurant à 
Paris, rue d'Alger, 9 ; 

A M
E
 Henri Duparc, successeur désigné de M. 

Dequevauvillers, rue Neuve-des-Capueines, U; 

A M. Clavery, rue Sainte-Anne, 46; 

Et pour visiter la propriété sur les lieux. (4730, 

A M' 

Justin, 

A M« 

A M" 

'1D VF.l 
jn en l'audieuce des criées, au Palais 

Varis, le samedi 26 juillet 1831, 

fflilSOH RDS SAINT-SADYEDR. 
Etude de M. COISET, avoué à Paris, rue Louis-1 

Grand, 3. 

Vente le samedi 19 juillet 1851, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Sauveur 
a" 6. 

Mise à prix : 70,000 fr. 

S'adresser : 1° à M* GOISET, avoué poursuivant, 

déposiiaire d'une copie du cahier des charges ; 

2" A M
e
 Gamard, avoué présent à la vente, rue 

Notre- Dame-des-Vietoires, 32. (4715) 

Vente sur licitation, entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

eine, local et issue de la 1™ chambre, deux heures 
Je relevée, 

D'une GiïANDE PROPRIÉTÉ sise aux Thèmes, 

près Paris, commune de Neudly, rue des Thèmes, 

4 ancien, 12 nouveau; d'une contenance superfi-

cielle de 5,168 mètres environ, dont la nue-pro-

priété seule a é'.é achetée en 1845 moyennant 70,000 

francs. L'adjudication aura lieu le 5 juillet 1851. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

1° A M" PBKVOT, avoué poursuivant, demeurant 

Paris, quai des Orfèvres, 18; 

2° A M" Cullerier, avoué, rue Ilarlay-du-Palais, 
20; 

!° A M'Burdin, avoué, quai des Grands-Augus-
tins, 11; 

4° A M* Y ver, notaire, rue Saint-IIonoré, 422; 

Et au concierge pour visiter les lieux. (4731) 

Etudi 
MAISON ME BLANCHE. 
de M S 

Adjudicati 

de -Justice, à 

Du bel et vaste établissement situé avenue des 

Champs-Elysées, 31 et 35, connu sous le non de 

Jardin d'Hiver, comprenant les terrains, les cons-

tructions, la vitrine, les serres, les bâtimens di-

vers, la machine à vapeur, les (liantes rares, ar-

bustes, Heurs et tous les objets mobiliers, immeu-

bles par destination nécessaires à l'exploitation de 
l'établissement. 

Contenance des terrains, environ 9,957 mètres 

CALLOU, avoué à Paris, boulevard 
Saiul-Denis, 22 bis. 

A vendre, au Tribunal civil de la Seine, le jeudi 

10 juillet 1851, à deux heures de relevée, 

Une MAISON sise k Paris, rue Blanche, 70, 

Sur la mise à prix de 83,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* CALLOU, avoué poursuivant, demeurant 

k Paris, boulevard Saint-Denis, 22 bis; 

2° A M
e
 Aubert, avoué, demeurant à Paris, bou 

levard Saint-Denis, 28 ; 

3° A M° Boinod, avoué à Paris, rue de Choiseul 

11. (4713) 

PÂID1 PE0P1IÉTÉ E TIERS 
Etude de M

C
 PREVOT, avoué k Paris, quai des 

Orfèvres, 18. 

Mise k prix ; 8,000 fr. 
S'adresser : 

Sur les lieux, à M. Gaillard: 

Et k M
e

DUCLOUX, notaire dépositairedu cahier 

d'enchères. (4733) 

PIÈCES DE TERRE LâBOlîEÂBLE. 
Elude de i\i

e
 Eugène Î1ULT, avoué k Paris, rue 

de Louvois, 2. 

Adjudication, le dimanche 2' juillet 1851 , heure 

le midi, en l'élude et par le ministère de M
e
 PE-

l'EL, notaire k Evreux (Eure), 

De DIX PIECES DE TERRÉ labourable, dont 

six en toute propriété et quatre en nue propriété 

seulement, le tout situé eu la commune du Vieil-
Evreux, près Evreux (Eure). 

Mises k prix. 
Premier lot : 

tion et k des prix modérés, les CHÂLES DE LAINE 

CACHEMIRES, CRÊPES DE CHINE et, autres, quelle q
U

é 

soit leur détérioration. Maison spéciale, r A tFr ) 

(5498) 

«ITT V ÎYVfïïY La
 P

oramade de
 la veave 

lU&UÀ II IJjuA. f ARMER est le remède le 

plus efficace et le seul régulièrement autorisé pa
-

décret impérial (1807). Dépôt k la pharmacie carre-

four de la Banque, etJutier, r. du Vieux-Colombierr 

(5496) 

CÎÎAMBB.E3 ET &T?jaE3 SE NOTAIRES. 

Y ri «jrjpri k l'amiable, une petite MAISON 

ItilUHlj avec jardin et. terrains contigus, 

sise k Passy, près Paris, avenue de St- Cloud, 98. 

S'adresser : A M* DENTEND, notaire k Paris, rue 
Basse-du-Rompart, 52 ; 

Et k M" Marchand, avoué k Paris, rue Samt-Ho-

noré, 283. (4718) * 

mim m COMMERCE. 
Adjudication par suite de dissolution de société, 

En l'étude et par le ministère de M" DtîCLOUX 

notaire k Paris, rue de Choiseul, 16, le 10 juillet 
1851 , k midi, 

D'un FONDS DE COMMERCÉ de fabricant de jar-

retières et de bretelles, exploité k Paris, rue Saint-
Denis, 170. 

Avec les mobilier industriel et marchandises en 
dépendant, 

Ét encore avec le droit au bail des lieux où s'ex 
ploite ledit fonds. 

Deuxième lot : 

Troisième lot : 

Quatrième lot : 

Cinquième lot : 

Sixième lot : 

Septième lot : 

Huitième lot : 

Neuvième lot : 

Dixième lot : 

Total : 

2,500 fr. 

1,700 fr. 

1,800 fr. 

3t)0 fr. 

300 fr. 

400 fr. 

700 fr. 

1,200 fr. 

1,100 fr. 

2,000 fr. 

12,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens . 

1° A M= PÉTEL, notaire k Evreux (Eure), dépo-
sitaire du cahier des charges ; 

2° A M" E. HUEï, avoué poursuivant, demeu-
rant k Paris, rue do Louvois, 2; 

3° A M
E
 Vian, avoué présent k la vente, demeu-

rant k Paris, rue de Valois-Palais-National, 8 

(4738) 

M. BAUSSAN fils, 30, 

St-Sauveur, k Pa-
ris, apprête et remet k neuf avec une rare perfec 
AfiS AOX DittîES. rue St-Sauveur, è 

MALADIE DIS FEUES. 
M. Ci OLL1VIER (d'Angers), médecin spécial 

pour les maladies des femmes, chev. de la Lé^ion-

d'Honn., memb. de l'Acad. de méd. et de chirur-

gie de Barcelonne, etc., a transféré son cabinet de 

consul talions rue des Saints- Pères, 38. (do midi à 

deux heures.) (3436) 

PATE ÉPILATOIRE Mp4SSU! 
St-Honoré, 9, au 1

er
, reconnue, après examen fait, 

la seule qui détruise entièrement le poil et le duvet 

sans altérer la peau. Cette pâte est supérieure aux 

poudres et ne laisse aucune racine. Prix : 10 f. (Atf.) 

(5537) 

PAPIER D'iLBESPETRES. 
Chez l'inventeur, faub. St-Denis, 84, k Paris, et 

chez MM. les pharm. -dépositaires de France et de 

l'étranger. Depuis plus de trente ans, ce papierest 

toujours recommandé comme le meilleur ÉPISPASTI-

QUE , pour l'entretien facile, régulier etinodoredes 

VÉSICAÏOIEES. 
(5469) 

ÏM Iff ̂ lïAfô SAFFROV, 3; ROR, 5; fg St-Denis, 9, 
UMItUllUn et t. 1. pharm. de Fr. et Belgique. 

(5480) 

FONDERIES 

¥1 ••ItLE-MONTAGNS 
nt la c^s'iise i»«s«îr Sa peinturé en !mtltnen?>

9
 ete. 

Le IÎLANC DE ZiNC est prescri', à l'exclusion de. la céritsc, pour tous les travaux 

publics {arrêté du ministre du 24 août 184'J), adopté pour ceux. d<j la ville de 

Paris, des hospices, dos casernemens, par les commissions des ponts-et-chiius-

sées et d'architecture, pour la fourniture des porls militaires : Brest, Toulon, 
Lorient, etc. 

L'inventeur a été honoré d 'une médaille d'or, du prias Montlujon, d'une récom-
pense nationale. 

Le BLANC DE ZINC est meilleur marché que la céruse, couvre mieux à poids égal ; 

évite ses datig-rs, son odeur malfajsan'è, les coliques de peintre; résiste aux 

émanations sulfureuses, conserve des tons d'une fraîcheur remarquable, etc. 

' S'adresser à la Société de la Vieille-Mont njne, à Paris, rue Richer, 19; en Belgique, à Liège; à Lon-

dres 22 Manda ste -Building (Westminster-Bridge); en Amérique, à. New-York. — En province, aux 

déposiialros de la Vieiile-Jlontaane et aux principaux marchands de couleurs. (5470) 

U II LIUÏ I 

INILTFJl VBILITÏ. 

ÉCLAT, ISt'fiÉE 

A LA tÉBnSB. 

al a die s Secrètes* 

TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 
Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, ex-pharmacien des hSpitaiu de la ville de Paris, professeur 

de médecine et de bolanique, honoré de médailles el récompenses nationales, ele, etc. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obte-
nues à l'aide de ce traitement sur une foule de ma-
ladies abandonnées comme incurables, sont des 

m preuves non équivoques de sa supériorité incontes-
! table sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour 
| Avant cette découverte, on avait à désirer un re-
gmède qui agît également sur toutes les conslilu-
a
 tions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des incon-
vénients qu'on reprochait avec justice aux prépa-
rations mercurielies. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du Docteur ALBERT est peu dis-
pendieux, facile à suivre en secret ou en voyage, 
et sans aucun dérangement: il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans tous 
les climats. 

RUES'-HONORE,-
au 1" étage. 

N° 398, 
400 moins 2. 

CONSULTATIONS GRATUITES 

RUE ïvIGNTORGUEIL, 19, ANCIEN 21, FAEÎS. 
CO !î lî ICS PON D A N O. E ( AFFRANCHIR). 

TRAITEMENT PAU 

imuMMiJMii.» 'Pimimiwin muni iinmwiinmiwninïïirr rrirrwmniiwiir m m j 1 1 — 

LIMONADE GAZEUSE , 
toute citronnée, 20 bouteilles, I fr. 50 c. 

I*ou il r e - Si . !'<• y r e , pour Eau de Seltz et Vin de 

Champagne ; 20 bouteilles, 1 fr.—Très-forte, 1 fr. 50 c. 
l'ins rte «celles serre-bouchon, liO c—20 pour (i fr. 

(5495) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

MAISON MEUBLÉE A PARIS, 
Cité d'Orléans, boulevard SSt-ÎSenïs, 18. 

JOLIES CHAMBRES, depuis 1 fr. 25 c. par 

jour, et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par 

mois. — Petits et grands APPARTEMENT» 

depuis 50 fr. 

La CITÉ U 'ORLÉANS est située entre les portes Saint-

Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des aflaires et a 

proximité de tous les théâtres. 

IL* l»uïillr<Uio« l«t
S

«le Aeu» de Société es* oJilitvatalr* ponr l'année 1851 dan» la GAÏETTK DES TUIBUIWACtX . M »K©1T et le JOUBXAL «KSÎKIIAÎL 8»'AFF1CHES. 

Avis. 
MM. les créanciers qui n'ont pas 

affirmé leurs créances dans la fail-
lite, da sieur GOSSIÎT, dit GRAIN-
VILLE; marchand de ton, demeu-
rant à Paris, rue du Gril, i, sonl in-
vités, à peine (le forclusion, à pro-
duire leurs litres , dans le délai 
de vingt jours , enlre les muins 
de M. Ch. CnVdoqirier, demeuranl il 
Paris, nie Chabanais, 10, onnadar 
tuire de M. Allaiii-Niquel, commis-

saire nommé par te concordai ob-
tenu psr le sieur finsset le, vinut nia: 
mil huit ecnl qimt-anlé-hull, enre-
gislré, à l'effet de toucher el répar-
tir au\ créanciers lu créance qui 

leur a élé abandonnée pour oe der-

nier et a lui due par la succession 
Ttji'iïssCi 

Ch. CORDONNIER. (1737) 

feule» itiwbillère». 

VENTES PAU AUTORITÉ OU JUSTICE 

Etude de M* MAl'PIN, hululer à 
Paris, rue Saint-Denis, wi. 

En l'iiillcl des Connuissaires-I'ri-

seurs, plue* de In bourse, 2. 
Le mercredi a JulUel isr.i. 
Consisliinl en commode, console, 

secrétaire, table, ele. Au coHiplaul. 
(47 '24) 

SOCIETES. 

ERRATUM. 

Dans la publication concernant 
la société GCÏLLOU, HLCQUET el C», 
faite dans notre numéro du samedi 
vingl-htiit juin mil huit cent cin-
uiianle-un, lisez : « Marie-Pierre-
Edinond [IL'CQUET », ail lieu de : 
« Marie-Edmond BUCQUET. » (3561) 

TRIBUNAL DE COÏMËBCB. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
ïratuitement au Tribunal conimu-
nlvalion de la compnibililé des fahV 
lltea qui les concerneat, les samedis 
de dix a quatre heures. 

ValltUcs. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

SaM ImtUét à se rendre au Tribunal 
■ie UullHIIJIIll de Purii, suite des ov-

semhlee* des faillites, MM. les créan-
cier* t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société RAMPILLION et RE-
DON, nuls de nouveautés, rue Saint-
Antoine, 85,1e 5 juillet à 9 heures (N° 

9957 dugr.); 

Du sieur RAMPILLION (Ale\an-
dre-Honorél personnellemi nl, md 
de nouveautés, rue St-Anloine, 85, 

le 5 juillet à 9 heures (N» 9933 du 
ar V 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur lu composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les (lers-porleurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
lanl pas connus, sonl priés de re-

mellre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉniFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DURAND (Jean-Raptisle-
Alexandre), gérunl de la fabrique 
de chapeaux, sous la raison Durand 
el C«, rue Sle-Croix-de-lu-Bretoi -
rie, n, le r. juillet i 3 heures (N" 
991 1 du ||r.)j 

Pour être procidé, sons la prési-

dente de M. le jugt -C'immhsaire, QMS 
Vérification el affirmation de. leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
I créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CHARDON (ils et O, mds 
de bois, rue Fonlaine-St-Georges; 
4, le 5 juillet à n heures (N» 9419 du 
gr .)s 

Du sieuf YONHREMG (Jacques-
Pierre), nég. en vins, ,-i J.a Chupèl-
le-St-uenis, tel juillet à il heures 
(N° 9746 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et déli-
berer sur lu formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre dèclnrtr 
en état d'union, cl, dans ce dernier-
cas, être immédiatement consultes 

rnnl sur les faits de. la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au t-n-elfe communication 
•lu rapport dus. sy ndlcg. 

PltOnilCITOK DE TITRES. 

Sonl invités i) produire, dans le dé-
lai de fin it jours, a dater de ce jour, 
'eitrs litres de créances, accmpayin-s 

l'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à reclamer, MM. 
Us créanciers : 

Du sieur ÎILANGINI (fbéodore-

Joseph-Félix), eommiss. en grains 

rue de Grenelle-St-Honoré, 27 en-
tre les mains de M. Boulet, passasse 
Saulnier, îs, syndic de la faillite (N° 
9939 du gr.);

 1 

Du sieur LECHARD ( Jaeques-
rheodore), usinier, boni, de la Con-
trescarpe, 36, entre les mains de \t 
Porlal ,rueNeuve-des-Bons-Enfans, 
25, syndic de la faillite (N° 9931 du 
gt'.). 

Da sieur FOUAIID (Martin), bou-
langer, rue de la Madeleine, 21 en-

tre les mains de M. Duval- Vaueluse 
rue Grankeraiix-Belles, 5, syndic 
de la hnllile (N» 9930 du gr.); 

Du sieur l'AVV (Edouard), nég.-
commhwionnaire, rue du 21 fé-
vrier, 4, entre les mains de M. Hou— 
e , passage Saulnier, 16, sj ndlc de 

la faillite (N* M |4 du gr.); 

POKr.igfl conformité de l'article 492 
ue la loi du 28 i™i 1 838, être procède 
a la vérification des cré nces, yui 

commencera immédiatement «pus 
i expiration de et délai . 

ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Korsak de 90 p. 

loo en capital, intérêts et frais. 
Les ia p. lot) non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, d'an-
 en année, à partir (lu 13 mal 

1851 (N° 9700 du gr.). 

RAPPORT DE CLOTURE. 

Jugement du 13 juin issi, lequel 
rapporte celui du 12 juin isis, pro-
nonçant clôture, pour causa rfin-
siiitisance d'actif, îles opérations de 
afalllllëdu sieur ZEIHERR (Char-
les), nid devins et pâtissier, il Mont-
martre, bout. Beaumarchais, lu (N» 
7823 du gr.). 

HOMOLOGATIONS 1 )E CONCORDATS 

CT COMUTlOiNS SOMMAllil .s. 

1 oncordal KORSAK, 

Jugement du 19 juin ism, lequel 
homologue le concordat passé le 
13 111.11 l»M, entre le sieur KORSAK 
(Casimir), MIC . dessinateur sur étof-
fes, à Grenelle, rue Leteilier, s-j ci 

RÉPARTITION. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur l'UUDllOMME el O, suc été 
de voilures dites Les Excellentes, 
cour Hiiluvc, 10, sont invités à se 

présenter ehei M. Duval^Vaucluse 
rue Gfttnge-aux- Belles,», peur lou-
cher un dividende de 12 IV. 41 cent 
p. 100, deuxième el dernière réiiar-
lilion (N»80i2du gr.). 

ASSKMIILÉES DU I" JUILLET 1851. 

NEcr HEURES : Tronche, cordler 
\cril. 

0NZÏ HEURES : BlllOUej el Gérard 

nég., synd. 

UNE HEURE : Bedassier el C«, nég., 
vérif. 

TROIS HEURES : Krogner, teinturier, 
synd. ~ Leoante, md de literies, 
clôt. — Galelais, fab. de peignes, 
id. 

Wë|>a ration». 

Demande en séparation de biens 
entre Victoire - Marguerite CHE-
V M. LIER el Sébastien CARRE dil 
PISTOLET, il Paris, rue il» I g-
St-Martln, i l'.— A. Robert, avoué. 

Demande en séparation de biens 
entre Marie-Jeanne LANQUEST el 
Pierre-Antoine PIONNIE, à Paris, 
rue d'isty, 7. — Postel, avoué. 

Jugement de séparation de corps 
cl de biens mitre Jeannc-Marie-
( tétine N Kit AT el Marle-Fruncois 
MOUTIER, a Bellevllle, rue de Pa-
ris, 163. — Chagot, avoué. 

Demande en séparation de biens 
enlre Aimée - Joseph - Florence 
ÔUANDO el Hubert FRANÇOIS, Il 
Ballgnolles, près Paris, iînpassc 
jotTrov. 4, avenue de CUeh) . 
l'icurd-Mitoullet, avoué. 

Décea et liiliunialîon» 

Dti27juin 1851. - M. Porpturion, 

18 ans, rue de la Pcpin'^'.f.'-ros 
Hoyard, 85 ans, rue de Chaînon»»-
-Mme Marillier, «ans, rue de » 
Bienfaisance, *t.- Mme Peligny," 
ans, nie des Vinaigriers, 27 Dis. 
M. Jacquart, 41 ans, rue hle-f oy,w-
- Mme Bonnefoy, 50 ans, i ue au 
Temple, 3i -Mme Barat, 87 ans, 

rueSt-Marlin, 182. - .' ,X q» — 
63 ans, houl. Beaumarchais, 90. 

Mme veuve Delacourl, 77 ans, ruo 
St-Claude, 10. - M. Breton, 78 ans. 
riieGrenelle-SI-Giuniain ,28 .-M

mu 

Fontaine, 35 ans, cour du t'
al '7' _ 

- Mlle Juin. 20 ans, rue de ta Gr»» 
de-Chaumière, 8. - Mme Champ* 
gneulle, 77 ans, rue Cuvier, 47. 

Dnî8.-MmeWenli,5sans.tM 

de l'OratoIre-du-Roulç, «■..-.,515; 
Belin ,5« ans, rue de la Ville-) L 
nue.i .-MnîeMaugé. « ans,^ruj 

Monlorgiieil, 49. -
 M

- u r '-'.iix 
ans, rue Haiitevllle, il. - «•.«- : 
SS ans, passage du (ii;and-C 1 , *• 

-Mme veuve CarpenUer, «b ^ 

rue du Fg St-Marfir1, 106. r■ % 
Jaussans, 21 ans, rue luinbu MU, 

57. -Mlle D ,.lniu ,i8a ,,s .iuc nau 

teville, lO.-Mme Michelh 80 an», 

rue de. la Visitation, 2,- ^' _ j}. 

ry, 63 ans, rue de
 8*'nS :,

m
'
ïer

sHé, 
ttcmesy, 67 ans, rue de I C ni»i ^ 
72. — M. Rurlurut, rue des Bouigui 

URETON. 

Enregistré à Paris, le Juillet 1851, F. 

Revu deux francs viugt centimes, décime compris. 
LMI 'IUMKHIE DE A. GUVOT, RUE iNEUVE-DKS-MATHURlNS 18. 

Pour légalisation de la signature A. G UVOT, 

Le maire du 1" arrondissement. 


